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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, 
y compris la question palestinienne 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re?u des representants de 
l’Algerie, du Bresil, du Canada, de la Finlande, de 
l’lndonesie, d’Israel, du Liban, de la Norvege, du 
Pakistan, de la Republique islamique d’lran et du 
Soudan des lettres dans lesquelles ils demandent a etre 
invites a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Gillerman 
(Israel) prend place a la table du Conseil; les 
representants des autres pays susmentionnes 
occupent les sieges qui lew sont reserves sur le 
cote de la salle du Conseil. 

J’informe les membres du Conseil que j’ai re?u 
de l’Observateur permanent de la Palestine aupres de 
l’Organisation des Nations Unies une lettre datee du 
21 aout 2006, qui sera publiee sous la cote S/2006/676, 
et qui se lit comme suit : 

« J’ai l’honneur de demander au Conseil de 
securite d’inviter, conformement a la pratique 
etablie, l’Observateur permanent de la Palestine 
aupres de l’Organisation des Nations Unies a 
participer a la seance qu’il tiendra le mardi 
22 aout 2006 pour examiner la question de l’ordre 
du jour intitulee “La situation au Moyen-Orient, y 
compris la question palestinienne” ». 

Je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter l’Observateur permanent de la Palestine, a 
participer au debat conformement au Reglement 
interieur provisoire et a la pratique habituelle a cet 
egard. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 


Sur 1’invitation du President, M. Mansour 

(Palestine) prend place a la table du Conseil. 

Conformement a 1’accord auquel le Conseil de 
securite est parvenu lors de ses consultations 
prealables, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de son 
reglement interieur provisoire, M. Ibrahim Gambari, 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques. 

Il en est ainsi decide. 

Le President {parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 

A la presente seance, le Conseil entendra un 
expose de M. Ibrahim Gambari, Secretaire general 
adjoint aux affaires politiques. Je lui donne maintenant 
la parole. 

M. Gambari {parle en anglais) : Vendredi 
dernier, le Secretaire general a presente un rapport sur 
la mise en oeuvre de la resolution 1701 (2006) du 
Conseil de securite (voir S/2006/670). Le Conseil a ete 
regulierement tenu informe de la situation au Liban et 
dans le nord d’Israel. D’ailleurs, les Envoyes du 
Secretaire general, Terje Roed-Larsen et Vijay 
Nambiar, achevent aujourd’hui des reunions en Israel, 
apres avoir mene des consultations au Liban, dans le 
cadre du processus d’elaboration du rapport demande 
par le Conseil au paragraphe 10 de la resolution 1701 
(2006). L’expose d’aujourd’hui sera done axe sur la 
question palestinienne. Vu l’accent mis par le 
paragraphe 18 de la resolution 1701 (2006) sur la 
necessite d’instaurer une paix globale, juste et durable 
au Moyen-Orient, sur la base des resolutions du 
Conseil de securite - qui a ete mise en lumiere de 
fa5on criante par les evenements des deux derniers 
mois -, il faut, a notre avis, prendre du recul par 
rapport aux evenements du mois dernier et examiner 
l’etat du processus de paix dans la region a la lumiere 
de l’evolution de la situation au cours de l’annee 
ecoulee. C’est pour cette raison que je ne presenterai 
pas de rapport detaille sur les seuls evenements du 
dernier mois, malgre leur gravite. 

A cette epoque, l’annee derniere, Israel se 
desengageait de Gaza et d’une partie du nord de la 
Cisjordanie. Guidee par le Quatuor, la communaute 
internationale travaillait a veiller a ce que cette mesure 
ramene les parties a la Feuille de route et a la relance 
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de l’economie du Territoire palestinien occupe. Ces 
espoirs ne se sont malheureusement pas materialises. 
Loin d’avoir avanci vers la vision de deux Etats, Israel 
et la Palestine, vivant cote a cote dans la paix et la 
sicuriti, nous avons vu cette vision s’iloigner toujours 
davantage pendant Fannie ecoulee. II y a, a notre avis, 
plusieurs raisons a cette evolution regrettable. 

La premiere concerne les positions politiques 
adoptees et les actions menies par les parties. Alors 
que le President Abbas reste fermement attache a sa 
plate-forme de paix, l’Autorite palestinienne dirigee 
par le Hamas, nominee a la suite des elections du 
25 janvier, ne s’est pas pleinement engagie en faveur 
des principes de base du processus de paix : non¬ 
violence, reconnaissance d’Israel et acceptation des 
accords anterieurs. Meme s’il reste des tensions entre 
les factions, un large eventail de forces politiques et 
autres forces palestiniennes sont actuellement engagees 
dans un dialogue visant a mettre en place un 
Gouvernement d’union nationale dote d’un nouveau 
programme. Pendant ce temps, alors que des efforts se 
poursuivent pour renforcer la gestion des frontiires 
palestiniennes ainsi que les services de securite qui 
relivent du President, le programme palestinien de 
reformes est dans une large mesure geli, et avec lui le 
respect par les Palestiniens de leurs obligations au titre 
de la Feuille de route. 

Du cote israelien, le Gouvernement de coalition 
s’est declare pret a ouvrir des negociations si l’Autorite 
palestinienne accepte les principes de base du 
processus de paix et applique ses obligations au titre de 
la Feuille de route. Mais Israel n’a pas transfere les 
quelque 500 millions de dollars qu’il doit a l’Autorite 
palestinienne en vertu du Protocole de Paris, et lui non 
plus n’a pas applique des obligations decoulant de la 
Feuille de route, y compris le gel des implantations et 
le demantelement des avant-postes. Entre-temps, Israel 
a defini des plans d’avenir sur la base d’actions 
unilaterales pour se disengager de certaines parties de 
la Cisjordanie tout en consolidant la presence 
israelienne dans d’autres parties. 

La deuxiime mesure de la stagnation du 
processus de paix est la degradation de l’Autorite 
palestinienne, le symbole le plus tangible des espoirs 
palestiniens de fonder un Etat ainsi que des espoirs 
israeliens de disposer d’un partenaire viable. 
L’Autorite palestinienne itait dija en butte a de graves 
difficultes a la fin de 2005. Alors que la communaute 
internationale avait adresse des eloges a propos de 
certains aspects de la reponse de l’Autorite 


palestinienne pendant le processus de disengagement, 
la performance de l’Autorite dans les mois qui ont 
suivi le disengagement a iti pour le moins de qualiti 
inigale. Les charges salariales ont continui de croitre a 
mesure que l’Autoriti palestinienne recrutait d’autres 
agents dans les forces de sicuriti; la sicuriti a Gaza 
s’est digradie; et les attaques a la roquette contre 
Israel se sont poursuivies. 

A partir de dicembre de Fannie derniire, certains 
donateurs clefs riexaminaient leur appui au budget de 
l’Autoriti palestinienne, qui itait dija ipuisi. Les 
recedes nationales de l’Autoriti ont chuti encore 
davantage depuis les ilections de janvier. Le montant 
cumuli des transferts des recedes de la taxe sur la 
valeur ajoutie perques par Israel mais non remises a 
l’Autoriti palestinienne s’ilivera a un montant 
compris entre 480 et 560 millions de dollars d’ici au 
mois prochain. Les salariis de l’Autoriti palestinienne, 
qui font vivre un tiers de la population palestinienne, 
n’ont requ qu’une fraction de leurs salaires au cours 
des six derniers mois. L’absentiisme dipasse 
disormais 40 % dans certains domaines du secteur 
public. 

Les restrictions imposies aux diplacements ont 
fait que le Gouvernement palestinien ne s’est en fait 
jamais riuni en un seul et meme lieu, et que les 
ministres sont confinis soit a Gaza, soit en Cisjordanie. 
En outre, plusieurs membres du Gouvernement, dont le 
Vice-Premier Ministre, ainsi que maintenant a la fois le 
President du parlement et le Secritaire giniral du 
parlement, sont ditenus en Israel. D’autres ministres 
sont en fuite ou a l’itranger, ce qui laisse les ministires 
sans directives quant a la politique a suivre et suscite le 
dicouragement des cadres et employis restis a leur 
poste. 

Plusieurs immeubles de Gaza abritant des 
ministires ont iti endommagis par des tirs d’obus 
israiliens. Les ministires font de plus en plus appel a 
l’aide des Nations Unies pour le carburant, les moyens 
de transport et le matiriel de bureau. Une indication du 
fait que la position de l’Autoriti palestinienne se 
digrade est qu’aucun budget annuel n’a iti publii pour 
Fannie 2006. L’approche du gouvernement du Hamas 
en matiire de gestion des ministires - par exemple, la 
promotion de membres du Hamas a des postes de hauts 
fonctionnaires - a peut-etre aussi contribui au 
dicouragement. II y a aussi eu des tensions constantes 
entre la prisidence et le Gouvernement au sujet des 
services de sicuriti. 
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Des mecanismes tels que le Mecanisme 
international temporaire et la procedure d’appel global 
de l’ONU elle-meme ont ete mis en place pour veiller a 
ce que les biens et services de base soit fournis et 
qu’un minimum de versements en especes soient 
assures aux necessiteux. Mais ces mecanismes ne 
sauraient se substituer a l’Autorite palestinienne. Ils ne 
produisent pas de croissance economique et ne 
suscitent pas d’espoir parmi les Palestiniens. 
L’Autorite palestinienne a accuse de graves faiblesses 
par le passe dans les domaines de la securite et de la 
gestion budgetaire. Mais, aujourd’hui, sa capacite a 
s’acquitter de ses taches est en diminution rapide. La 
poursuite de cette tendance pourrait aboutir a 
l’effondrement d’un important prestataire de services, 
qui a ete aussi un agent de stabilisation et un 
interlocuteur dans la region, sans parler des espoirs 
palestiniens de voir naitre un Etat palestinien. 

Une troisieme mesure de l’etat du processus de 
paix est la plus terrible de toutes, a savoir les 
souffrances, les destructions et les pertes humaines 
dues a la violence. Les operations militaires terrestres, 
aeriennes et navales israeliennes ont, malgre leur 
objectif affiche de viser des militants ou des cibles 
militaires, tue un grand nombre de civils, y compris 
beaucoup d’enfants, et cause de lourds dommages aux 
infrastructures civiles telles que demeures privees, 
ponts et centrales electriques - notamment a Gaza, ou 
la violence est un fait quotidien. En Cisjordanie aussi, 
les incursions israeliennes sont frequentes, surtout a 
Naplouse et Jenine, et font souvent des morts. 

II y a aussi eu plusieurs attentats suicide 
palestiniens dans des villes israeliennes au cours des 12 
derniers mois. Le dernier remonte a avril, mais les 
autorites israeliennes signalent qu’elles ont mis en 
echec de nombreuses autres tentatives. Les civils 
israeliens vivant dans les villes et kibboutz situes a 
proximite de Gaza ont subi regulierement des 
lancements de roquettes Qassam. Aucun civil israelien 
n’a encore ete tue par ces roquettes depuis le 
desengagement, mais il y a eu des blesses. Si ces 
attaques se poursuivent, ce ne sera qu’une question de 
temps avant que des morts ne soient a deplorer. 

Ce cycle d’attaques et de contre-attaques 
n’aboutit qu’a davantage de souffrances humaines, ce 
qui est intolerable de tous les cotes. Pour illustrer mon 
propos, au cours de l’annee ecoulee, 41 Israeliens ont 
ete tues et pres de 480 blesses par la violence 
palestinienne. Au cours de la meme periode, plus de 
450 Palestiniens ont ete tues et plus de 2 500 blesses 


par la violence israelienne. Cent quatre-vingt onze de 
ces deces sont survenus depuis 1’enlevement du caporal 
Shalit, le 25 juin, ce qui signifie que le taux de 
victimes palestiniennes est comparable a celui atteint 
pendant l’operation Bouclier defensif, au plus fort de la 
deuxieme Intifada. 

Pendant ce temps, aucun progres n’a ete 
enregistre pour ce qui est d’obtenir la liberation du 
caporal Shalit, malgre les appels lances en faveur de sa 
liberation inconditionnelle. Ses parents n’ont meme pas 
requ un « signe de vie », ce qui est le minimum que ses 
ravisseurs pourraient fournir. Et les efforts que mene 
depuis longtemps le President Abbas pour obtenir la 
liberation de prisonniers palestiniens n’ont toujours pas 
porte fruit, malgre ses tentatives sans relache. 

Une quatrieme raison qui explique l’absence de 
progres sur la voie d’une solution negociee prevoyant 
deux Etats est la creation sur le terrain de faits qui 
sembleraient porter prejudice aux questions relatives 
au statut definitif. Les activites de peuplement se 
poursuivent et quelque 3 000 unites seraient en 
construction dans les colonies de peuplement 
existantes. En depit de plusieurs declarations 
d’intention communiquees au Conseil de securite, des 
postes avances non autorises de colonies de 
peuplement n’ont pas ete demanteles. 

La barriere, dont de grandes portions se trouvent 
en territoire palestinien occupe, est aujourd’hui 
achevee a 51 % en depit de l’avis consultatif rendu en 
juillet 2004 par la Cour internationale de Justice. 
Lorsqu’elle sera achevee, outre les 180 000 
Palestiniens de Jerusalem-Est, 60 500 Palestiniens de 
Cisjordanie environ resideront dans des zones situees 
entre la barriere et la Ligne verte et auront un acces 
restreint aux services de sante, d’education et d’emploi 
tant en Cisjordanie qu’a Jerusalem-Est. 

A Jerusalem-Est, les activites d’implantation de 
colonies, y compris dans le secteur E-l, combinees a la 
construction de la barriere et a d’autres mesures 
administratives laissent entrevoir l’encerclement de la 
ville qui est destinee a servir un jour de capitale de 
deux Etats, tandis que ces activites divisent 
veritablement la Cisjordanie en deux zones 
geographiques distinctes. 

Une cinquieme mesure est, selon nous, la 
situation economique, etant donne que le 
developpement constitue une pierre angulaire de la 
paix. La pauperisation des territoires palestiniens est 
plus grave qu’elle ne l’a jamais ete auparavant, meme 
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au plus fort de la deuxieme Intifada. D’apres le Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires, quelque 
70 % des Palestiniens vivent sous le seuil de pauvrete 
et 85 % de la population de Gaza reqoit actuellement 
une aide alimentaire. Un indicateur simple revele le 
desespoir croissant des Palestiniens : le nombre de 
candidats au programme de creation d’emplois 
d’urgence de 1’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient a double depuis decembre 2005. 

D’apres la Banque mondiale, le seul obstacle 
majeur a la croissance economique palestinienne est le 
regime de bouclage. Le nombre d’obstacles physiques 
avec hommes et sans hommes des Forces de defense 
israeliennes en Cisjordanie a augmente de 43 % depuis 
le disengagement d’Israel de Gaza, malgre les 
dispositions de l’Accord reglant les deplacements et le 
passage, qui vise a obtenir le resultat exactement 
inverse. Entre-temps, les points de passage de Rafah et 
de Kami n’ont fonctionne que partiellement, a des taux 
bien inferieurs a ceux prevus par l’Accord reglant les 
deplacements et le passage, en raison des 
preoccupations d’Israel en matiere de securite. Bien 
que les tendances recentes se soient averees positives, 
du moins pour les importations, nos rapports mensuels 
indiquent qu’au cours de 2006, moins de 10 % des 
objectifs quotidiens minimaux d’exportation pour Gaza 
en vertu de l’Accord ont ete atteints. Rafah est restee 
bouclee sans interruption au cours des sept dernieres 
semaines a l’exception de deux jours, ce qui a empeche 
la population d’entrer a Gaza ou d’en sortir. Des 
milliers de travailleurs palestiniens expatries qui 
etaient rentres chez eux pour rendre visite a leur 
famille risquent de perdre leur visa et leur emploi, s’ils 
ne sont pas autorises a quitter Gaza pour regagner le 
pays ou ils travaillent. D’autres aspects de 1’Accord 
reglant les deplacements et le passage, notamment le 
lien entre Gaza et la Cisjordanie et les progres relatifs a 
l’aeroport et au port maritime, sont au point mort. 

La sixieme mesure de l’etat actuel du processus 
de paix est peut-etre le fait le plus inquietant intervenu 
au cours de l’annee ecoulee, fait difficile a quantifier 
mais facile a discerner dans les attitudes des hommes et 
des femmes de la rue. Les sondages d’opinion revelent 
une baisse affligeante de la confiance dans le processus 
de paix et dans les perspectives d’un reglement negocie 
des deux cotes. II se pourrait que cette tendance, deja 
evidente avant le conflit recent entre le Hezbollah et 
Israel, ait ete renforcee par celui-ci. Peu de personnes 
de chaque cote pensent que la fin du conflit est en vue. 


D’un cote, le resultat pourrait etre une nouvelle 
radicalisation et un encouragement a la violence et au 
terrorisme, tandis que, de 1’autre, cela pourrait 
entrainer une action militaire dure et excessive, ainsi 
que des mesures unilaterales. II se pourrait done que 
les positions soient en train de se durcir et puissent se 
durcir davantage encore, a moins qu’un processus 
politique credible ne soit relance d’une maniere ou 
d’une autre. 

J’ai decrit la realite actuelle du processus de paix, 
en essayant d’expliquer ce qui s’est reellement produit 
au cours des 12 derniers mois. J’ai expose les raisons 
pour lesquelles, a notre avis, nous sommes parvenus a 
cette regrettable situation dans le processus de paix au 
Moyen-Orient, afm que nous puissions nous 
reorganiser et relever les defis qui nous attendent tous. 
Le but n’est pas de jeter un blame sur qui que ce soit; 
on n’obtient jamais de resultat de cette fafon. Je suis 
tout a fait conscient qu’il n’est pas facile d’etablir la 
paix. Mais l’absence d’un horizon politique credible, 
bien qu’elle soit en grande partie la consequence des 
decisions et mesures prises par les parties elles-memes 
et de leur inaction, est aussi en partie a l’origine de ces 
memes decisions et mesures et de cette inaction. Par 
ailleurs, nous devons nous rappeler, comme l’a declare 
le Groupe des Huit, lors de son sommet de juillet, que 
l’absence d’une solution globale est la cause profonde 
des problemes que connait la region. Les progres vers 
une solution prevoyant deux Etats faciliteraient sans 
aucun doute le reglement de conflits qui sevissent 
ailleurs dans la region, et inversement. 

C’est pourquoi, l’enlisement du processus de paix 
devrait etre considere comme inacceptable, au regard a 
la fois des dispositions specifiques au processus de 
paix et des incidences regionales plus vastes. De 
nombreuses mesures concretes, certaines immediates, 
devraient etre prises pour sortir de la crise actuelle et 
pour reprendre la voie politique. Comme le Secretaire 
general l’a souligne le 11 aout, il faut quelque chose de 
plus : un nouvel effort international qui considererait 
les differentes crises de la region non pas isolement ni 
sur un plan bilateral, mais comme faisant partie d’un 
effort global et integre, approuve et prone par le 
Conseil de securite, en vue de ramener la paix et la 
stabilite dans la region tout entiere. La tragedie telle 
que celle dont nous avons ete les temoins au cours du 
mois ecoule devrait, a notre avis, se transformer en une 
possibilite pour toutes parties d’agir promptement et de 
faqon concertee pour resoudre les problemes et regler 
les questions de la region auxquels nous sommes 
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confrontes et qui restent sans solution depuis beaucoup 
trop longtemps. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Gambari de son expose. 

Conformement a 1’accord auquel les membres du 
Conseil sont parvenus, je voudrais rappeler a tous les 
orateurs qu’ils doivent limiter leur declaration a cinq 
minutes au maximum, afin de permettre au Conseil de 
mener ses travaux avec diligence. Les delegations qui 
ont prepare de longues declarations sont priees d’en 
distribuer le texte ecrit et de bien vouloir en prononcer 
une version abregee lorsqu’elles prendront la parole 
dans la salle. 

M. Garcia Moritan (Argentine) (parle en 
espagnol) : Je remercie le Secretaire general adjoint 
aux affaires politiques, M. Ibrahim Gambari, de son 
expose complet. 

L’Argentine se felicite que les parties aient 
respecte de faqon generate la cessation des hostilites 
demandee dans la resolution 1701 (2006). Cependant, 
les incidents survenus le 19 aout demontrent que la 
situation reste extremement fragile; il est des lors 
imperatif que les parties agissent avec la plus grande 
prudence et s’abstiennent de prendre des mesures qui 
pourraient modifier l’equilibre precaire realise a l’issue 
de negociations intenses. 

Comme l’a dit le Secretaire general, l’operation 
israelienne menee dans la vallee de la Bekaa, samedi 
dernier, constitue une violation de la cessation des 
hostilites. Malheureusement, les violations par Israel 
de l’espace aerien du Liban se poursuivent, en 
contravention des dispositions de la resolution 1701 
(2006) et d’autres decisions du Conseil de securite. 

Nous souhaitons rappeler que tous les Etats, en 
particulier les voisins du Liban, ont pour obligation de 
respecter pleinement l’embargo sur les armes, stipule 
par la resolution 1701 (2006). Les transferts 

d’armement non autorises par le Gouvernement 
libanais constituent une violation patente des 
obligations defmies par le Conseil de securite. 

Mon pays se felicite que les forces armees 
libanaises aient commence a se deployer dans le sud du 
pays a la suite du retrait des troupes israeliennes de 
certains secteurs. Au cours des prochains jours, la 
priorite sera de maintenir et d’intensifier cette 
dynamique, le but etant d’atteindre l’objectif prevu au 
paragraphe 2 de la resolution, a savoir que toutes les 
forces israeliennes se retirent du territoire libanais et 


que le Gouvernement libanais assume pleinement ses 
responsabilites entre le fleuve Litani et la Ligne bleue. 

L’aide de la Force interimaire des Nations Unies 
au Liban (FINUL) dans ce processus est fondamentale. 
Nous remercions le Departement des operations de 
maintien de la paix des efforts qu’il a deployes au 
cours de ces dernieres semaines pour accelerer le 
deployment de contingents supplementaires. Nous 
esperons qu’apres la diffusion des projets de regies 
d’engagement et de concept des operations de la 
FINUL, des contributions importantes a la FINUL 
pourront se concretiser. 

Nous devons egalement continuer de travailler a 
obtenir la liberation immediate et inconditionnelle des 
soldats israeliens prisonniers du Hezbollah et a trouver 
une solution satisfaisante a la question des prisonniers 
libanais. 

Au-dela de ces questions, il est essentiel de jeter 
les bases d’une solution durable au conflit qui tienne 
compte des principes mentionnes dans la resolution 
1701 (2006), en particulier pour ce qui concerne le 
desarmement du Hezbollah et d’autres milices, le 
respect de l’embargo sur les armes et le reglement des 
questions territoriales en suspens, notamment 
concernant les fermes de Chebaa. Sur toutes ces 
questions, nous appuyons la mission entreprise par 
M. Nambiar et par M. Roed-Larsen et nous esperons 
recevoir un rapport complet d’ici a la mi-septembre. 

Pour ce qui est de la situation humanitaire au 
Liban, nous exprimons notre reconnaissance a l’egard 
des efforts deployes par le Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires et les organismes a vocation 
humanitaire. La priorite dans les circonstances 
actuelles est d’obtenir Faeces aux populations touchees 
dans le sud du Liban et de fournir une assistance aux 
personnes qui regagnent leur foyer. L’existence de 
nombreux engins et munitions non exploses represente 
une difficulte supplementaire pour ces activites. 

A ce propos, il est essentiel qu’Israel leve le 
blocus maritime et aerien et suspende les restrictions 
imposees aux deplacements terrestres sur le territoire 
libanais. Les autorites libanaises, pour leur part, 
doivent assumer leurs responsabilites afm de garantir 
que la levee de ces restrictions n’ait aucune incidence 
sur l’application des paragraphes 14 et 15 de la 
resolution 1701 (2006). 

Les evenements tragiques du mois dernier entre 
le Liban et Israel ne doivent pas detourner notre 
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attention de ce qui se produit dans la bande de Gaza et 
en Cisjordanie. L’Argentine est vivement preoccupee 
par la crise humanitaire qui frappe le peuple palestinien 
et par la mort de civils innocents, qui resultent de la 
violence, de l’usage excessif de la force par Israel et 
des actions des extremistes palestiniens. 

Nous continuons d’attacher une grande 
importance a la liberation immediate et 
inconditionnelle du soldat israelien et au respect par le 
Gouvernement de l’Autorite palestinienne des 
principes etablis par le Quatuor. De la meme faqon, 
nous considerons qu’Israel doit liberer immediatement 
et sans condition tous les fonctionnaires et tous les 
parlementaires palestiniens, mettre fin aux activites 
militaires a Gaza, et prendre d’urgence des mesures 
pour contribuer a ameliorer la situation humanitaire 
dans ce territoire. Les mesures unilaterales prises par 
Israel en Cisjordanie doivent egalement cesser 
immediatement, ainsi que toute autre pratique en 
violation du droit international. 

Les crises paralleles au Liban et a Gaza 
demontrent une fois de plus qu’il n’y a pas de solution 
militaire a ce conflit. Seules des solutions politiques 
negociees seront viables a long terme. L’Argentine 
continuera d’appuyer une solution juste aux problemes 
du Moyen-Orient sur la base des resolutions du Conseil 
de securite, du mandat de Madrid et du principe « terre 
contre paix ». 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous remercions M. Gambari, Secretaire 
general adjoint, de son expose sur la situation au 
Moyen-Orient. 

La situation politique, economique et humanitaire 
qui regne dans cette region suscite de graves 
preoccupations. Aujourd’hui, plus que jamais, les 
efforts solidaires de la communaute internationale sont 
indispensables, afm d’empecher l’escalade des tensions 
et de creer les conditions necessaires au progres du 
reglement politique dans la region. 

Pendant plusieurs semaines, le Conseil de 
securite a recherche activement les moyens de sortir de 
la crise libano-israelienne. Le resultat de cette intense 
activite a ete 1’adoption unanime de la resolution 1701 
(2006), qui, si elle est dument mise en oeuvre, aura, 
outre sa dimension libanaise, une grande importance 
pour apaiser les tensions dans toute la region du 
Moyen-Orient. 


De maniere generale, nous sommes satisfaits de 
la maniere dont progresse la mise en oeuvre de la 
resolution 1701 (2006). L’armee libanaise assume 
progressivement le contrdle du territoire au sud du 
pays, tandis que les contingents israeliens se retirent 
des secteurs qu’ils occupaient. Les taches les plus 
importantes aujourd’hui sont les suivantes : il ne faut 
pas permettre de contretemps dans ce processus; il faut 
assurer le maintien de la cessation des hostilites et 
veiller a ce qu’elle se transforme en un cessez-le-feu 
durable; enfin, il faut empecher toute tentative visant a 
compromettre ces accords durement obtenus. 

Alors que nous travaillons a consolider 
revolution positive vers un reglement de la question 
libano-israelienne, nous ne devons pas perdre de vue ce 
qui se passe en ce qui concerne les relations palestino- 
israeliennes. La situation dans les territoires 
palestiniens demeure extremement instable. Israel n’a 
pas cesse ses actions de force dans les zones relevant 
de l’Autorite palestinienne, ce qui a pour resultat 
d’augmenter le nombre de victimes parmi la population 
civile. Un autre element destabilisateur est l’arrestation 
des dirigeants des organes autonomes de l’Autorite 
palestinienne et des membres de l’Assemblee 
legislative, ce qui entraine la paralysie des structures 
de gouvernement autonomes. 

Ces evenements, une fois de plus, confirment 
qu’il ne sera pas possible de regler pleinement le 
conflit israelo-arabe si l’on ne trouve pas une solution 
a sa cause profonde, a savoir le probleme palestinien. 
Sans cela, le Conseil de securite devra continuer a la 
fois de traiter des conflits chroniques au Moyen-Orient 
et de reagir aux nouvelles difficultes qui apparaissent 
constamment dans la region. C’est pourquoi il est 
indispensable de renouer, le plus rapidement possible, 
le dialogue politique israelo-palestinien, qui doit 
rechercher une solution constructive a tous les 
problemes qui se posent dans les relations entre les 
parties. 

La Federation de Russie, par ses contacts avec les 
parties au conflit, avec les membres du Quatuor de 
mediateurs internationaux, avec les pays de la region et 
avec la Ligue des Etats arabes, continue d’appuyer 
activement les efforts collectifs de la communaute 
internationale en vue d’obtenir des progres durables sur 
la voie d’un reglement au Moyen-Orient dans toutes 
ses dimensions, en tenant compte des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, des principes de 
Madrid, du principe «terre contre paix», des 
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dispositions de la Feuille de route et de l’Initiative de 
paix arabe de 2002. 

M. Bolton (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : Je voudrais moi aussi remercier le Secretaire 
general adjoint Gambari de son expose. 

Onze jours se sont maintenant ecoules depuis 
l’adoption de la resolution 1701 (2006). Nous pensons 
que cette resolution constitue un pas en avant 
important et que lorsqu’elle sera pleinement mise en 
oeuvre, elle jettera les bases d’une paix durable dans la 
region. Les Etats-Unis participent activement aux 
efforts deployes pour que cette possibilite devienne une 
realite. 

Les Etats-Unis prennent tres au serieux 
l’imperatif d’appliquer pleinement la resolution 1701 
(2006), a commencer par la prise de mesures 
immediates en vue d’assurer une assistance 
humanitaire et financiere a la population libanaise. 
Nous avons a cet egard annonce une aide humanitaire 
de plus de 50 millions de dollars au Liban, dont plus de 
la moitie a deja ete distribuee. Comme le President 
Bush l’a annonce hier, nous allons faire passer cette 
aide humanitaire et a la reconstruction a plus de 230 
millions de dollars dans les semaines qui viennent. Le 
President a egalement indique sa volonte de travailler 
avec le Congres a rendre plus largement disponibles les 
garanties de prets et a aider a reconstruire 
1’infrastructure israelienne endommagee par les 
roquettes du Hezbollah. 

En plus d’alleger le probleme humanitaire au 
Sud-Liban, il est indispensable que nous agissions le 
plus rapidement possible pour assurer la paix en 
renforqant la Force interimaire des Nations Unies au 
Liban (FINUL) et en la dotant de regies d’engagement 
fermes. Nous demandons instamment aux pays qui sont 
de potentiels contributeurs de contingents d’accelerer 
leur processus de prise de decision interne alors que 
nous nous efforqons de parvenir a notre but de 
deployer une force internationale elargie de 15 000 
hommes. Les retards sur ce point ne servent personne, 
sauf ceux qui sont opposes a un Liban souverain, libre 
et democratique, dont le territoire ne servirait plus a 
lancer contre Israel des attaques terroristes tuant des 
civils innocents. 

Alors que nous planifions ce deployment, nous 
devons etre encourages par le fait que, globalement, 
Fun des objectifs principaux de la resolution 1701 
(2006) a ete atteint, a savoir la cessation des hostilites. 
Nous sommes preoccupes, bien entendu, par les 


informations selon lesquelles il y aurait des violences 
sporadiques, mais nous insistons sur le fait que la 
resolution 1701 (2006) garantit le droit d’Israel de se 
defendre et de proteger ses forces. 

Israel a indique que l’operation menee le week¬ 
end dernier dans la vallee de la Bekaa visait a 
empecher la livraison d’armes au Hezbollah en 
provenance de l’lran et de la Syrie. Ces livraisons 
d’armes sont bien sur interdites en vertu de l’embargo 
sur les armes decrete par la resolution 1701 (2006), 
sauf autorisation expresse du Gouvernement libanais. 
Tous les Etats doivent respecter strictement cet 
embargo, faute de quoi le risque de nouvelles hostilites 
se trouve considerablement accru. La responsabilite de 
respecter l’embargo sur les armes incombe en 
particulier a la Syrie et a l’lran, sur lesquels est centree 
1’attention du monde. 

Cependant, la resolution 1701 (2006) ne concerne 
pas simplement une cessation des hostilites. Il y est 
souligne a juste titre non seulement que la violence 
doit cesser, mais aussi « qu’il faut remedier d’urgence 
aux causes qui ont donne naissance a la crise actuelle, 
notamment en obtenant la liberation inconditionnelle 
des soldats israeliens enleves ». Il est impossible - et 
meme dangereux - de separer les deux questions. Si la 
communaute internationale n’apporte qu’un remede 
cosmetique au probleme, permettant ainsi au Hezbollah 
de se regrouper et de se rearmer, il se pourrait que les 
souffrances des populations libanaise et israelienne 
s’intensifient dans un avenir proche. 

Nous devons garder a 1’esprit que la 
responsabilite de ce conflit repose clairement sur le 
Hezbollah. Comme le President Bush l’a dit sans 
detours la semaine derniere, c’est une attaque non 
provoquee du Hezbollah contre Israel qui a declenche 
le conflit. Les terroristes du Hezbollah ont 
quotidiennement lance des attaques a la roquette contre 
des civils israeliens. Ils ont utilise des civils libanais 
comme boucliers humains, sacrifiant des innocents 
pour se proteger de la riposte israelienne. 

Si nous voulons une paix durable dans la region, 
nous devons faire en sorte que le Hezbollah cesse 
d’etre un Etat dans l’Etat. Pour cela, il nous faut regler 
le probleme de l’appui offert au Hezbollah par Damas 
et Teheran. Cet appui, qui s’exprime par un 
fmancement, un entrainement et des armes, ne fait pas 
que perpetuer la crise; il l’entretient. On ne peut plus 
ignorer la necessite de tarir ces sources 
d’approvisionnement, comme le prevoit la resolution 
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1701 (2006). Les Etats-Unis exhortent une nouvelle 
fois l’lran et la Syrie a respecter immediatement cette 
resolution. Ils restent tres preoccupes par 1’attitude des 
deux pays dans cette crise, d’autant que leurs 
dirigeants respectifs ont recemment appele a la 
destruction d’Israel. 

Nous reconnaissons, comme le President Bush l’a 
declare la semaine derniere, que le conflit au Liban 
s’inscrit dans une lutte plus generale qui oppose, dans 
la region, la liberte et la terreur. Nous sommes 
convaincus que Eapplication integrate de la resolution 
1701 (2006) jettera les bases d’une paix durable et 
permettra d’atteindre les objectifs enonces a l’origine 
dans la resolution 1559 (2004), a savoir un 

Gouvernement libanais souverain, democratiquement 
elu et libre de toute influence exterieure. 

Les Etats-Unis demeurent egalement tres 
preoccupes par la crise actuelle entre Israel et les 
Palestiniens, consequence de l’attaque perpetree le 
25 juin par le Hamas en Israel - au cours de laquelle 
deux soldats israeliens ont ete tues alors que le caporal 
Gilad Shalit etait enleve. Les Etats-Unis sont tout a fait 
conscients des consequences humanitaires de la crise 
actuelle, qui a ete causee par le refus du Gouvernement 
de l’Autorite palestinienne dirige par le Hamas de 
gouverner de maniere responsable. En effet, le 
gouvernement mene par le Hamas a pris la decision 
strategique de rejeter la paix et de poursuivre sur la 
voie du terrorisme. Pour soulager les souffrances 
endurees par le peuple palestinien en raison des 
politiques intransigeantes menees par le Gouvernement 
de l’Autorite palestinienne dirige par le Hamas, nous 
avons porte l’aide humanitaire a plus de 270 millions 
de dollars, dont plus de 50 millions doivent servir a 
repondre a l’appel d’urgence lance par l’Office de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) 
pour la Cisjordanie et Gaza. Nous avons egalement 
augmente de maniere considerable notre appui a la 
promotion de la democratie et de la societe civile et au 
developpement du secteur prive. 

Dans les jours qui viennent, nous attendons avec 
interet la poursuite de Eapplication de la resolution 
1701 (2006), mais nous ne soulignerons jamais assez le 
besoin urgent d’agir au plus vite afin de respecter 
pleinement les obligations qui nous incombent en vertu 
de cette resolution. L’echec, dans ce cas, reviendrait a 
condamner les populations du Liban et d’Israel a 
davantage de violence et a une tragedie plus grande 
encore. 


M. Liu Zhenmin (Chine) (parle en chinois ) : La 
delegation chinoise souhaite remercier le Secretaire 
general adjoint de son expose. 

Au cours du mois dernier, la region du Moyen- 
Orient a connu deux conflits sanglants. Les peuples de 
Palestine, du Liban et d’Israel ont tous paye un lourd 
tribut. Nous sommes profondement touches et 
gravement preoccupes par cette situation. Grace aux 
efforts concertes de la communaute internationale, le 
Conseil de securite a adopte tell aout la resolution 
1701 (2006) sur cette question, demandant aux parties 
au conflit israelo-libanais de cesser totalement les 
hostilites. 

La semaine derniere, le Liban et Israel ont pour 
l’essentiel respecte leurs engagements en matiere de 
cessez-le-feu. II faut y voir un succes des efforts 
diplomatiques qui ont ete deployes. Nous esperons que 
les parties libanaise et israelienne honoreront toutes 
deux serieusement leurs engagements, avec toute la 
bonne volonte possible, et qu’elles feront de leur mieux 
pour appliquer la resolution 1701 (2006). 

L’adoption de la resolution 1701 (2006) ouvre un 
nouveau chapitre dans le reglement du conflit israelo- 
libanais. La consolidation de la situation pacifique 
actuelle depend de la volonte politique et des efforts 
des parties concernees. Les prochaines semaines seront 
cruciales. Nous estimons que les grandes priorites de la 
communaute internationale relevent des quatre 
domaines suivants. 

Premierement, il faut aider le Gouvernement 
libanais a exercer un controle effectif sur l’ensemble de 
son territoire. A cette fin, la capacite et le role des 
forces armees libanaises devrait etre accrus de sorte 
que celles-ci puissent reellement endosser la 
responsabilite du maintien de la paix et de la securite 
au Liban. 

Deuxiemement, il faut encore elargir la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL). Les 
pays qui le peuvent devraient fournir au plus vite des 
contingents afin de permettre un deploiement rapide de 
cette force. 

Troisiemement, il faut accroitre l’aide 
humanitaire au Liban. Les parties au conflit devraient 
cooperer avec la communaute internationale, 
notamment pour garantir la securite dans le couloir 
humanitaire. Israel devrait egalement lever des que 
possible les divers blocus imposes au Liban. 


06-47531 


9 



S/PV.5S15 


Quatriemement, il faut aider le Liban dans ses 
efforts de relevement et de reconstruction d’apres- 
conflit. A l’heure actuelle, le pays n’est que 
devastation et souffrance; tout doit y etre reconstruit au 
plus vite. La communaute internationale doit tendre 
une main secourable pour aider le Liban a sortir des 
decombres de la guerre. 

Tout en pretant attention au conflit entre Israel et 
le Liban, nous ne devons pas oublier les souffrances du 
peuple palestinien. Nous sommes profondement 
preoccupes par la deterioration continue de la situation 
humanitaire et economique dans le territoire 
palestinien occupe. Une fois de plus, nous demandons 
instamment a toutes les parties concernees de respecter 
strictement le droit international humanitaire, d’eviter 
d’atteindre des civils innocents et de faciliter les 
activites de secours humanitaires menees par la 
communaute internationale. 

Israel et la Palestine doivent tous deux creer les 
conditions propices a un reglement politique. La partie 
israelienne doit liberer au plus vite les representants 
democratiquement elus du Gouvernement palestinien, 
tandis que la partie palestinienne doit prendre des 
mesures en vue de parvenir a la liberation rapide des 
soldats israeliens enleves. 

La question de Palestine a toujours ete au cceur de 
la question du Moyen-Orient. Sans un reglement 
acceptable qui tiendrait compte des droits et interets 
legitimes du peuple palestinien, on ne pourra pas 
apaiser durablement les tensions au Moyen-Orient, ni 
parvenir a une paix veritable. Nous esperons qu’avec 
les efforts conjoints d’lsrael et des pays arabes, fondes 
sur les resolutions pertinentes de l’ONU et le principe 
de l’echange de terres contre la paix, le processus de 
paix au Moyen-Orient pourra etre relance, et qu’une 
paix juste et durable sera prochainement retablie dans 
la region. 

Sir Emyr Jones Parry (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Je remercie le Secretaire general adjoint de 
sa presentation ainsi que le Secretaire general de son 
rapport sur la mise en oeuvre de la resolution 1701 
(2006) (S/2006/670). 

Le Royaume-Uni s’associe a la declaration qui 
sera faite prochainement par le representant de la 
Finlande au nom de l’Union europeenne. 

Concernant le Liban, les objectifs de la resolution 
1701 (2006) sont clairs : obtenir une cessation totale 
des hostilites, permettre de toute urgence l’acces aux 


secours humanitaires et enclencher un processus 
conduisant a un cessez-le-feu permanent et a une paix 
durable. 

Le Royaume-Uni se felicite des progres obtenus 
jusqu’ici vers la realisation de ces objectifs. La 
cessation des hostilites est dans Tensemble respectee. 
Le Secretaire general indique que cela a permis une 
augmentation significative de la frequence et du 
volume de l’aide humanitaire au Liban. Nous tenons a 
souligner notre appui total aux efforts qu’il deploie afin 
d’obtenir l’accord politique requis pour trouver une 
solution sur le long terme, notamment 1’envoi de Terje 
Roed-Larsen et Vijay Nambiar, qui se trouvent 
actuellement dans la region. 

Les progres accomplis dans la planification d’une 
Force interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL) 
elargie sont encourageants. Desormais, la priorite est 
de donner a la FINUL les ressources qui lui 
permettront de s’acquitter de ses nouvelles taches et de 
veiller a ce que les offres nombreuses et bienvenues de 
contribution se traduisent par le deployment de 
contingents sur le terrain, comme on a commence a le 
voir. Pour sa part, le Royaume-Uni a deja fait une offre 
ferme de forces aeriennes et navales, qu’il est pret a 
deployer rapidement si le Departement des operations 
de maintien de la paix (DOMP) accepte son offre. 

Mais de recents evenements ont mis en lumiere la 
fragility de la cessation des hostilites. Ils ont egalement 
montre que les deux parties, ainsi que d’autres acteurs 
dans la region, devaient imperativement s’abstenir de 
tout acte susceptible de la compromettre. II apparait 
par ailleurs que d’immenses obstacles entravent 
Faction humanitaire, surtout pour ce qui est de garantir 
l’acces a 1’ensemble des parties du Liban touchees par 
le conflit. A cet egard, nous souscrivons a l’appel lance 
par le Secretaire general pour que soient leves dans les 
plus brefs delais les blocus maritime et aerien du 
Liban. 

Nul ne doit sous-estimer les difficultes d’obtenir 
un accord politique des lors que les vues des parties 
sont si divergentes. Voila pourquoi il sera important de 
trouver des arrangements qui facilitent les contacts 
directs entre les deux gouvernements. 

Quoi qu’il en soit, les progres signales par le 
Secretaire general portent a un optimisme prudent. Ils 
nous rappellent egalement que nous avons bien fait de 
travailler sur une resolution qui ait des chances reelles 
d’avoir des effets immediats sur le terrain, qui aille au- 
dela du court terme et offre la perspective d’une 
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solution durable. A la base de cette solution durable et 
de la resolution 1701 (2006) reside la necessite de 
poursuivre un objectif double : la souverainete du 
Liban et la securite d’Israel. II nous faut atteindre ces 
deux objectifs si nous voulons une paix durable. Voila 
pourquoi le Conseil a adopte a l’unanimite une 
resolution qui ouvre la voie au retablissement de la 
paix, de la securite et de la stabilite dans le Sud-Liban 
sur la base de 1’extension du controle du 
Gouvernement libanais a l’ensemble de son territoire 
et, en particulier, a travers l’application des resolutions 
1559 (2004) et 1680 (2006). 

Pour y parvenir, nous comptons avant tout sur le 
respect, par toutes les parties, des termes des 
resolutions 1559 (2004), 1680 (2006) et 1701 (2006). 
Toutefois, nous attendons aussi des autres acteurs 
influents qu’ils s’acquittent de leur role. Je veux parler 
de la Syrie et de l’lran. L’une des dispositions clefs de 
la resolution 1701 (2006) est l’obligation de mettre fin 
a toutes les fournitures d’armes au Liban, sauf cedes 
destinees a son gouvernement souverain. La bonne 
mise en oeuvre des dispositions de la resolution 1701 
(2006) dependra done de 1’attitude de la Syrie et de 
l’lran, ainsi que d’autres acteurs de la region. 

Par ailleurs, nous avons appris aujourd’hui que la 
crise perdurait a Gaza. II etait inevitable qu’au cours 
du mois ecoule, le Conseil et la communaute 
internationale soient accapares par le Liban. Le compte 
rendu d’aujourd’hui nous rappelle toutefois que les 
souffrances endurees par ceux pris dans le conflit n’ont 
pas diminue du simple fait que nous avons, en toute 
logique, tourne notre attention ailleurs. Nous restons 
vivement preoccupes par la deterioration des 
conditions de securite et de la situation humanitaire a 
Gaza. Le Royaume-Uni vient d’annoncer une 
contribution de 3 millions de livres sterling au 
mecanisme international temporaire. 

Mais, plus generalement, il est d’une importance 
vitale que toutes les parties prennent des mesures en 
vue de desamorcer ce conflit et d’ouvrir la voie a une 
reprise des negociations. Plus precisement, nous 
demandons la liberation immediate et inconditionnelle 
du caporal Shalit ainsi que la cessation des tirs de 
roquette sur Israel. Nous insistons, d’autre part, sur le 
fait qu’Israel doit agir dans le respect du droit 
international et proteger les civils. Les membres de la 
legislature palestinienne detenus en Israel doivent etre 
soit remis en liberte, soit mis en accusation, et ce dans 
le respect de la procedure reguliere. Tres preoccupes 
par l’enlevement des journalistes neo-zelandais et 


americain, nous exigeons leur liberation immediate et 
inconditionnelle. 

L’expose du Secretaire general adjoint Gambari 
vient egalement nous rappeler que seul un reglement 
global et durable au Moyen-Orient permettra d’aboutir 
a une veritable paix regionale et, effectivement, a 
l’exercice de la souverainete du Liban et a la securite 
d’Israel. II n’y a pas de solution militaire a ces 
problemes; la negociation est la seule option viable 
pour offrir la paix et la prosperite aux peuples du 
Moyen-Orient. Le Moyen-Orient reste au sommet des 
priorites de la politique etrangere du Royaume-Uni. 
Notre Premier Ministre est resolu a faire le maximum 
pour relancer le processus et compte d’ailleurs se 
rendre prochainement dans la region. 

Nos priorites pour le moyen terme seront bien sur 
le Liban et Gaza. Cela dit, ces questions ne pourront 
etre defmitivement resolues independamment des 
problemes generaux de la region. II ne faut pas pour 
autant que toute avancee dans ces deux domaines soit 
tributaire de l’objectif global. II est done vital que nous 
agissions en parallele pour regler au plus vite les 
questions specifiques et, d’une maniere generate, 
relancer le processus de paix au Moyen-Orient tout en 
creant les conditions propices a une reprise immediate 
des negociations sur la base de la Feuille de route du 
Quatuor. 

M. Faaborg-Andersen (Danemark) (parle en 
anglais) : Je remercie le Secretaire general adjoint 
Gambari de son expose detaille. 

Le Danemark s’associe a la declaration que fera 
d’ici peu la Finlande au nom de l’Union europeenne. 

Le Danemark note avec satisfaction que la 
cessation des hostilites entre Israel et le Hezbollah 
semble dans l’ensemble respectee, que les Forces de 
defense israeliennes ont entrepris leur retrait et que des 
echanges ont lieu entre les Forces de defense 
israeliennes et les forces armees libanaises pour fixer 
le calendrier du retrait du reste des troupes. 

La situation demeure toutefois extremement 
fragile, comme en temoigne 1’incident survenu le 
week-end dernier. Le Danemark prie instamment toutes 
les parties de faire preuve d’une retenue maximale et 
de s’abstenir de tout acte susceptible de compromettre 
le cessez-le-feu actuel. 

II faut de toute urgence renforcer la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL) et lui 
fournir les moyens de s’acquitter pleinement du 
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mandat fixe dans la resolution 1701 (2006), notamment 
en ce qui concerne l’application de l’embargo sur les 
armes. Comme nous l’avons deja signale, le Danemark 
est, pour sa part, pret -sous reserve de l’aval 
parlementaire - a renforcer la composante maritime de 
la FINUL elargie. A present que les questions relatives 
aux regies d’engagement et au deroulement des 
operations semblent reglees, l’on peut esperer que 
d’autres Etats Membres seront en mesure d’annoncer 
des contributions precises. 

II importe egalement d’epauler le Gouvernement 
libanais en l’aidant a renforcer ses capacites et en lui 
fournissant le materiel necessaire pour qu’il puisse 
exercer son autorite sur l’ensemble de son territoire et, 
surtout, securiser ses frontieres et empecher toute 
fourniture d’armes illicite. 

Le Danemark salue la promptitude et la diligence 
avec lesquelles le Secretaire general a aborde 
Fapplication de la resolution 1701 (2006). II se felicite 
particulierement de sa decision opportune de depecher 
dans la region ses Envoy es speciaux, M. Terje Roed- 
Larsen et M. Nambiar, afm de faciliter les negociations 
sur les conditions politiques d’un cessez-le-feu durable 
qui exigerait, entre autres choses, le demantelement et 
le desarmement de toutes les milices libanaises et non 
libanaises, tel qu’enonce dans les resolutions 1680 
(2006) et 1701 (2006). Nous attendons avec impatience 
de recevoir leurs propositions sur la maniere 
d’appliquer les resolutions 1559 (2004) et 1680 (2006), 
s’agissant notamment de regler les differends 
territoriaux, concernant par exemple les fermes de 
Chebaa. II est egalement urgent de trouver une solution 
a la question des soldats israeliens enleves et des 
prisonniers libanais detenus en Israel. 

Tous les Etats Membres doivent appuyer 
activement a travers leurs propres conduites les efforts 
deployes par le Secretaire general et par ses envoyes. 
Comme l’a souligne le Ministre des affaires etrangeres 
du Danemark au Conseil de securite le 11 aout (voir 
S/PV.5511), le Danemark s’engage a appuyer 
pleinement les efforts du Secretaire general en ce sens 
et il est pret a apporter son aide chaque fois que cela 
sera possible. 

Malgre le cessez-le-feu, la situation humanitaire 
au Liban reste inquietante. II est de la plus haute 
importance que le Gouvernement libanais reqoive 
de l’aide. Le Gouvernement libanais a besoin 
d’urgence des capacites qui lui permettent de jouer un 
role de chef de file pour les efforts d’aide humanitaire 


et de reconstruction. Le Gouvernement danois a deja 
decaisse 4 millions de dollars d’aide par le biais des 
organismes bilateraux et multilateraux. Des experts 
danois ont ete detaches aupres des organismes de 
l’Organisation des Nations Unies et une equipe danoise 
fait partie de l’effort general de nettoyage de l’enorme 
nappe de petrole qui s’est repandue le long de la cote 
libanaise. 

Nous attendons avec interet la conference des 
donateurs qui doit se tenir a Stockholm la semaine 
prochaine ou nous esperons que les institutions de 
l’Organisation des Nations Unies seront en mesure de 
presenter des plans revises. Des sommes importantes 
ont deja ete promises. II est important qu’a la fois les 
donateurs et les institutions fassent preuve de souplesse 
afm que les nouveaux efforts deployes puissent etre 
axes sur les besoins reels sur le terrain. 

Outre le Liban, le Danemark est particulierement 
preoccupe par la situation entre Israel et les territoires 
palestiniens, en particulier dans la bande de Gaza. Des 
hostilites se poursuivent toujours, la situation 
humanitaire est profondement preoccupante et 
l’economie s’est presque completement effondree. De 
plus, la situation politique continue de se deteriorer. Je 
pense qu’il est evident que les consequences negatives 
a long terme pour les territoires, ainsi que pour le 
Moyen-Orient dans son ensemble, pourraient etre 
beaucoup plus graves si nous ne trouvons pas une 
solution a tous les aspects de cette crise dans les plus 
brefs delais. 

Nous appelons a une liberation immediate et sans 
condition du caporal Gilad Shalit des Forces de 
defense israeliennes et nous exhortons les dirigeants 
palestiniens a deployer a cet egard tous les efforts 
necessaires et a mettre fin aux tirs de roquette contre 
Israel. 

Nous sommes egalement preoccupes par la 
detention des membres elus du Gouvernement et du 
Parlement palestiniens. Ce probleme devrait etre regie 
sans delai. Nous appelons Israel a faire preuve de 
retenue. Israel doit veiller a ce que sa riposte soit 
proportionnelle et mesuree et a l’administrer en 
respectant pleinement l’obligation faite aux Etats de 
proteger les civils et 1’infrastructure civile en temps de 
guerre. 

Que ce soit au Liban ou dans les territoires 
palestiniens, toutes les parties doivent tout mettre en 
oeuvre pour eviter d’aggraver la situation. Les parties 
doivent etre pretes a faire des concessions et a agir 
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avec responsabilite en respectant le sens de la 
proportion. Toute violence supplemental ne fera que 
promouvoir le programme des extremistes. Ce n’est 
qu’en reprenant la voie des negociations pacifiques que 
nous pourrons esperer parvenir a une solution politique 
globale au conflit arabo-israelien, qui a deja cause tant 
de souffrances et produit tant de haine dans la region. 

M. Duclos (France) : Ma delegation s’associe 
pleinement a 1’intervention que prononcera tout a 
l’heure l’Ambassadeur de la Finlande au nom de 
l’Union europeenne. Je salue 1’expose de M. Ibrahim 
Gambari, ainsi que le rapport du Secretaire general sur 
l’application de la resolution 1701 (2006) 

(S/2006/670). La France se felicite de Faction 
determinee du Secretaire general et de l’ensemble des 
services du Secretariat pour favoriser la pleine mise en 
oeuvre de cette resolution. 

S’agissant de la situation au Liban, la France est 
heureuse de constater les premiers effets positifs de la 
resolution 1701 (2006). La cessation des hostilites est 
entree hier dans sa deuxieme semaine. Comme le 
Secretaire general l’a note dans son rapport, les deux 
parties ont respecte dans Fensemble l’echeance 
convenue de lundi dernier pour l’arret des combats. 
L’operation militaire israelienne dans la vallee de la 
Bekaa, samedi, a suscite notre preoccupation. La 
France appelle toutes les parties a faire preuve de la 
plus grande retenue et a respecter, chacune, les 
obligations qui leur incombent aux termes de la 
resolution 1701 (2006). Elle leur demande de 

poursuivre et d’achever dans les meilleurs delais le 
processus parallele de deployment de l’annee libanaise 
et de retrait de l’armee israelienne. L’extension de 
F autorite du Gouvernement libanais dans le sud est en 
effet une decision historique, qu’il convient de saluer 
et d’accompagner. 

Dans l’immediat, la communaute internationale 
doit ceuvrer a la realisation de plusieurs objectifs : la 
liberation inconditionnelle des prisonniers israeliens, le 
reglement de la question sensible des detenus libanais 
en Israel, le retour sans delai des personnes deplacees 
dans leurs foyers et Faeces des populations civiles a 
l’aide humanitaire, la levee du blocus contre le Liban, 
le respect par tous de Fembargo sur les armes illegales, 
le renforcement de la Force interimaire des Nations 
Unies au Liban (FINUL), qui doit etre diversifiee et 
robuste pour lui permettre d’accomplir ses missions en 
securite. 


La France ne menage pas ses efforts et ses 
contacts avec Fensemble des parties concernees pour 
ceuvrer, sur la base de la resolution 1701 (2006), a une 
solution a long terme de la crise, en vue de renforcer la 
souverainete, Findependance politique et Fintegrite 
territoriale du Liban, ainsi que la securite d’Israel. 

En ce qui concerne les territoires palestiniens, la 
France demeure extremement preoccupee par la 
deterioration continue de la situation securitaire et 
humanitaire dans la bande de Gaza et en Cisjordanie. 
L’attention de la communaute internationale s’est 
focalisee, depuis la mi-juillet, sur la crise libanaise. 
Pour autant la France estime que la communaute 
internationale doit de nouveau s’impliquer dans le 
reglement du conflit israelo-palestinien, car celui-ci 
demeure une source majeure d’instabilite et de 
frustrations dans la region. 

Bien entendu, Faction de la communaute 
internationale ne saurait se substituer a Faction resolue 
des parties elles-memes. Celles-ci doivent respecter 
leurs obligations. II revient a l’Autorite palestinienne 
de prendre sans delai toutes les mesures necessaires 
pour faire cesser les tirs de roquettes et les actes de 
violences a l’encontre d’Israel et de ses citoyens, et 
pour favoriser la liberation du soldat israelien 
kidnappe. L’Autorite palestinienne doit aussi lutter, 
plus que jamais, avec la plus grande determination 
contre le terrorisme. Nous attendons du Gouvernement 
dirige par le Hamas qu’il adhere enfin aux trois 
principes poses par le Quatuor: renonciation a la 
violence, reconnaissance d’Israel, et acceptation des 
accords passes. Nous renouvelons notre soutien au 
President Abbas, ainsi qu’a ses efforts en vue de 
renforcer le consensus national palestinien autour des 
objectifs qu’il defend depuis son election a la 
presidence de F Autorite palestinienne. 

Israel doit, pour sa part, cesser ses operations 
militaires disproportionnees contre des villes et contre 
des camps de refugies palestiniens. Ces operations se 
sont traduites au cours des dernieres semaines par un 
bilan humain tres lourd, notamment parmi les civils, et 
par des dommages considerables infliges aux 
infrastructures de base, aux equipements vitaux et aux 
institutions de l’Autorite palestinienne. D’une maniere 
generale, il importe qu’Israel s’abstienne de toute 
mesure susceptible d’affaiblir l’Autorite palestinienne 
en tant qu’institution et futur partenaire de negociation. 
Les arrestations recentes du President et du Secretaire 
general du Parlement, ainsi que du Vice-Premier 
Ministre palestinien, sont, de ce point de vue, contre- 
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productives. Nous appelons de nouveau Israel a liberer 
les membres du Gouvernement et du Conseil legislatif, 
et les autre responsables politiques palestiniens qu’il 
detient en prison. 

A ce moment crucial pour le Moyen-Orient, il est 
vital que la communaute internationale travaille avec 
determination a une relance du processus de paix. Une 
telle relance passe par une actualisation de la Feuille de 
route, en liaison avec les parties regionales concernees. 
L’objectif doit etre de redonner corps a une solution 
politique negociee conduisant a la creation d’un Etat 
palestinien viable et souverain, qui coexiste dans la 
paix et la securite avec Israel. La France demeure 
vivement preoccupee, a cet egard, par la poursuite de 
la colonisation et la construction de la barriere de 
separation a l’interieur du Territoire palestinien 
occupe. L’une et l’autre action compromettent la 
viabilite geographique, economique et politique du 
futur Etat de Palestine. 

Pour terminer, je souhaite rappeler ce qui devrait 
etre une evidence pour tous : il n’y a pas de solution 
militaire aux conflits du Moyen-Orient. Les conflits 
meurtriers auxquels nous venons d’assister au Liban et 
a Gaza ne conduisent qu’a davantage de destruction, 
davantage de haine, davantage de radicalisme. Seuls le 
dialogue et la negociation sont en mesure d’apporter 
aux peuples de la region des reponses a leurs 
aspirations legitimes a la paix, la prosperite et la 
securite. 

Sur ces deux crises dont le reglement durable est 
essentiel pour l’avenir de la region, des efforts 
diplomatiques sont aujourd’hui engages, par le 
Secretaire general et par un certain nombre de pays 
susceptibles de favoriser une solution. La France 
continuera d’ceuvrer inlassablement en faveur d’un 
reglement global, juste, durable, fonde sur les 
resolutions du Conseil de securite, les termes de 
reference de la Conference de Madrid, ainsi que sur 
l’Initiative de paix arabe. 

Le President (parle en anglais) : J’aimerais 
signaler que l’Ambassadeur Duclos intervient pour la 
derniere fois au Conseil de securite en sa qualite de 
representant permanent adjoint de la France. D’apres 
ce que je comprends, il part occuper de nouvelles 
fonctions de haut niveau. Au nom du Conseil, 
j’aimerais lui exprimer notre reconnaissance pour sa 
collaboration et pour la contribution positive qu’il a 
apportee aux travaux du Conseil. Je suis convaincu 
qu’il saura mettre a profit les connaissances et 


1’experience acquises au cours de son travail ici dans 
l’exercice de ses nouvelles responsabilites. Tous nos 
vceux de succes l’accompagnent. 

M. Kitaoka (Japon) {parle en anglais) : Comme 
mes collegues, j’aimerais remercier le Secretaire 
general adjoint M. Gambari de son expose. 

Au cours du dernier mois, nous avons une fois 
encore ete temoins de changements de grande ampleur 
et profondement inquietants au Moyen-Orient. Il est 
urgent de creer les conditions d’une cessation durable 
de la violence et de poser les bases d’un reglement 
defmitif des problemes dans cette region. 

En ce qui concerne la situation au Liban et en 
Israel, le Conseil de securite a, par l’adoption de la 
resolution 1701 (2006), obtenu une cessation des 
hostilites et cree le cadre politique necessaire pour 
parvenir a un cessez-le-feu permanent et trouver une 
solution a long terme aux problemes. D’une faqon 
generate, les parties concernees ont a cet egard 
respecte les dispositions de la resolution. Il y a aussi eu 
des pas encourageants vers 1’extension de 1’autorite du 
Gouvernement libanais sur l’ensemble de son territoire, 
en cette premiere semaine qui suit l’adoption de la 
resolution. Ceux-ci comprennent le retrait de l’armee 
israelienne de certaines des positions qu’elle occupait a 
l’interieur du territoire libanais et le debut du 
deployment des forces armees libanaises. Toutefois, la 
situation reste extremement precaire, comme cela a ete 
demontre par l’operation militaire israelienne menee 
dans Test du Liban, le samedi 19 aout. 

Le Japon continue de demander aux deux parties 
d’exercer un maximum de retenue et de faire tout leur 
possible pour que la cessation des hostilites tienne et 
qu’elle se transforme en un cessez-le-feu durable. Nous 
appuyons les propositions et observations en ce sens 
qui figurent dans le rapport du Secretaire general 
(S/2006/670). Nous attachons une importance 
particuliere a trois d’entre elles. 

Premierement, pour assurer un deployment 
rapide de la Force interimaire des Nations Unies au 
Liban renforcee, le Japon espere vivement que les Etats 
Membres en mesure de le faire apporteront 
immediatement des contributions. Deuxiemement, en 
ce qui concerne les activites humanitaires et de 
reconstruction qui sont necessaires pour stabiliser la 
situation, nous apprecions vivement le devouement et 
la determination qu’ont manifeste dans des 
circonstances difficiles les organisations concernees, a 
la fois celles appartenant au systeme des Nations Unies 
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et les organisations exterieures. Le Japon etudie pour 
sa part les moyens d’apporter une assistance au Liban, 
de fa 5 on a contribuer au mieux de ses capacites a 
promouvoir la stabilite dans ce pays et dans l’ensemble 
de la region. 

Troisiemement, sur le theme du processus 
politique, le Japon appelle instamment les 
Gouvernements libanais et israelien a parvenir a un 
accord, comme le stipule la resolution. Nous 
demandons aussi au Secretariat de puiser dans sa 
sagesse collective pour presenter un plan de mise en 
oeuvre realiste dans le prochain rapport du Secretaire 
general prevu pour septembre. Nous nous attendons a 
ce que la delegation des Nations Unies, qui comprend 
M. Nambiar et M. Roed-Larsen, entre autres, joue un 
role important en ce sens. 

Le Japon est profondement preoccupe par la 
deterioration continue des conditions en Palestine 
- sachant que cette question est le probleme central du 
Moyen-Orient - particulierement depuis 1’enlevement 
de soldats israeliens il y a environ deux mois. Le Japon 
demande a Israel d’exercer un maximum de retenue et 
de s’efforcer d’eviter de faire des victimes parmi des 
civils innocents et d’endommager des infrastructures 
civiles. 

Nous demandons aussi instamment qu’un certain 
nombre de mesures soient prises de faqon absolument 
prioritaire. Premierement, les soldats israeliens detenus 
a Gaza et au Liban doivent etre rendus sains et saufs. 
Deuxiemement, les attaques terroristes contre Israel 
doivent cesser. Troisiemement, Israel doit cesser ses 
operations militaires et ses forces doivent se retirer de 
Gaza sans tarder. Quatriemement, les ministres et 
parlementaires palestiniens arretes doivent etre liberes. 

Le Japon espere vivement que Ton pourra regler 
rapidement ces questions hautement prioritaires apres 
la reprise de la cooperation en vue de 1’engagement 
securitaire et culturel, a la fois parmi les Palestiniens et 
avec Israel. A cette fin, il est plus que jamais 
necessaire que le Gouvernement de l’Autorite 
palestinienne, dirige par le Hamas, s’engage dans le 
processus de paix en ayant recours a des moyens 
pacifiques et en se fondant sur les obligations et les 
accords internationaux existants. 

En outre, il est d’une importance vitale que les 
dirigeants de la region et la communaute internationale 
continuent de deployer activement des efforts 
diplomatiques. Le Japon, quant a lui, a fait part a de 
nombreuses occasions aux deux parties de sa ferme 


conviction qu’il n’y a pas d’autre solution que de 
travailler ensemble a la coexistence et a la prosperite 
mutuelle. C’est pourquoi nous avons demande a Israel 
de faire preuve de la plus grande retenue et au 
President Abbas d’assurer la direction necessaire pour 
que ces objectifs puissent etre atteints. 

Le Japon est egalement tres preoccupe par le 
nombre tres eleve de civils innocents qui ont perdu la 
vie en Palestine et en Israel et par l’extreme 
degradation de la situation humanitaire des 
Palestiniens. Nous pensons qu’il est essentiel que la 
communaute internationale, y compris Israel, continue 
de fournir une aide humanitaire. Je voudrais signaler 
que le Premier Ministre Koizumi, lors de sa visite dans 
la region en juillet, a manifesto son appui au President 
Abbas et a annonce sa decision de donner un montant 
total de 25 millions de dollars pour aider le peuple 
palestinien. 

Pour terminer, le Japon continuera de participer 
activement aux debats au sein du Conseil de securite, 
tout en poursuivant ses propres efforts diplomatiques 
en cooperation avec tous les pays concernes de la 
region, le but etant de desamorcer la crise et de retablir 
le calme et la stabilite dans la region. 

M. Vassilakis (Grece) (parle en anglais) : Tout 
comme d’autres orateurs, je tiens a remercier le 
Secretaire general adjoint, M. Ibrahim Gambari, de 
l’expose complet qu’il nous a presente aujourd’hui. 

Etant donne que la Grece s’associe pleinement a 
la declaration que fera plus tard la representante de la 
Finlande au nom de l’Union europeenne, je serai bref. 

Au cours des deux derniers mois environ, nous 
avons tous ete les temoins d’une incroyable tragedie au 
Moyen-Orient, tragedie qui a de graves repercussions 
non seulement pour le Liban, mais aussi pour la region 
tout entiere. Avec l’adoption de la resolution 1701 
(2006), le Conseil de securite a pris une mesure 
audacieuse et ambitieuse non seulement pour assurer 
une cessation complete des hostilites entre les parties 
belligerantes, mais aussi pour mettre en place, en 
meme temps, un cadre solide permettant la mise en 
oeuvre d’une solution politique. Cette solution 
constituerait le fondement d’un cessez-le-feu durable 
et, a terme, d’une solution viable aux problemes qui 
sont a l’origine du conflit actuel au Liban. 

Dans ce contexte et en raison de la complexity 
des nombreuses questions en jeu, il est comprehensible 
que les negociations au sein du Conseil aient pris plus 
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de temps que ce que nombre d’entre nous auraient 
prefere. Neanmoins, cette crise a oblige tous les 
membres du Conseil et la communaute internationale 
dans son ensemble a revoir et a reexaminer dans le 
detail les dynamiques en jeu dans cette region 
perturbee. 

Lors de l’adoption de la resolution 1701 (2006), 
plusieurs representants, notamment le Ministre des 
affaires etrangeres de la Grece, ont souligne la 
necessity de revitaliser et de relancer veritablement le 
processus de paix au Moyen-Orient, en particulier les 
elements relatifs a la question de Palestine. Comme on 
dit en Grece, on ne peut pas se cacher derriere ses 
doigts, ce qui signifie que Ton ne peut pas sans cesse 
ignorer et eviter les realites et la verite. La question 
palestinienne se trouve au cceur des evenements qui se 
deroulent dans la region. Nous devons tous jouer notre 
role. 

La communaute internationale ne doit pas perdre 
de vue le sort tragique du peuple palestinien et son 
aspiration legitime a fonder un Etat. Sans une solution 
juste et viable a la question palestinienne, la paix au 
Moyen-Orient continuera de nous echapper. La 
situation humanitaire dans les territoires palestiniens 
occupes est terrible et est un motif de vive 
preoccupation. Nous partageons pleinement les 
preoccupations du Secretaire general face aux 
centaines de civils, y compris des enfants, tues et 
blesses a Gaza par les forces israeliennes. De meme, 
l’arrestation arbitraire de nombreux Palestiniens de 
haut rang suscite une preoccupation particuliere, etant 
donne que cela fragilise encore les institutions 
palestiniennes, qui doivent pourtant etre preservees si 
Ton veut qu’une solution au conflit israelo-palestinien 
prevoyant deux Etats soit mise en oeuvre. 

Pour la region dans son ensemble, les effets a 
long terme de la crise qui sevit au Liban dependront 
dans une large mesure de la faijon dont tous les acteurs 
de la region et la communaute internationale reagiront 
a cette crise, des decisions qu’ils prendront pour y faire 
face et pour essayer de regler l’ensemble du probleme 
du Moyen-Orient dans tous ses aspects, et des moyens 
mis en oeuvre pour promouvoir la recherche de 
solutions a long terme. En effet, la crise actuelle peut 
se transformer en une occasion a saisir - une occasion 
pour toutes les parties interessees de se rendre compte 
que des causes ne sauraient etre defendues ni aboutir 
par la violence et, en meme temps, que la securite ne 
saurait etre garantie uniquement par des moyens 
militaires. 


Les principes qui devraient constituer la base 
d’une paix durable et globale dans la region sont bien 
connus. Ils comprennent toutes les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, notamment les 
resolutions 242 (1967) et 338 (1973); le mandat de la 
Conference de Madrid, notamment le principe de 
l’echange de la terre contre la paix; et l’Initiative de 
paix arabe. 

Dans une autre mesure audacieuse et ambitieuse, 
le Conseil de securite, en adoptant la resolution 1515 
(2003), a enterine la Feuille de route du Quatuor, 
fondee sur des resultats et visant une solution 
permanente qui prevoit deux Etats au conflit israelo- 
palestinien; parallelement, le Conseil a demande aux 
parties de s’acquitter de leurs obligations en vertu de la 
Feuille de route, en vue de realiser la vision de deux 
Etats vivant cote a cote dans la paix et la securite. 
Nous reaffirmons cet appel ici aujourd’hui. En meme 
temps, nous demandons a la communaute 
internationale, notamment au Quatuor, de rester 
activement engagee et de faire preuve de devouement 
pour aider les parties a realiser cette vision partagee. 
En outre, nous encourageons les pays de la region a 
promouvoir des moyens de faciliter la reprise d’un 
dialogue entre toutes les parties et a s’engager de faqon 
constructive avec les partenaires internationaux a cette 
fin. 

La Grece restera attachee a l’objectif de la 
realisation d’une paix globale et durable au Moyen- 
Orient. Nous devons redynamiser des que possible le 
processus de paix. Si nous voulons que la paix 
l’emporte, nous devons nous tourner vers l’avenir sans 
emettre de recriminations, sans prendre de mesures 
arbitraires, qui ne font que nous ramener en arriere et 
perdre l’espoir. 

M mc Taj (Republique-Unie de Tanzanie) (parle 
en anglais) : Nous voudrions, nous aussi, remercier le 
Secretaire general adjoint, M. Gambari, de sa 
presentation sur la situation en Palestine. Nos 
remerciements vont egalement au Secretaire general 
pour son rapport sur 1’application de la resolution 1701 
(2006) (S/2006/670). 

Nous nous felicitons que le Liban ait fait 
traverser le fleuve Litani par ses troupes, vers le sud, et 
qu’Israel ait commence le retrait progressif de ses 
forces. Nous pensons que le deployment rapide d’une 
Force interimaire des Nations unies au Liban (FINUL) 
renforcee contribuera a accelerer le retrait israelien. 
Par ailleurs, nous nous felicitons de l’annonce faite par 
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le Ministre de la defense du Liban en vue de dissuader 
le lancement de roquettes contre Israel. Nous nous 
associons au Secretaire general, qui a mis en garde 
contre de telles actions et qui a demande instamment 
aux parties de faire preuve de responsabilite dans 
1’application de la resolution 1701 (2006), en 

particulier de respecter au maximum l’embargo sur les 
armes. 

Nous notons que le Hezbollah a appuye la 
resolution et a cesse les hostilites. Malgre les incidents 
malheureux du week-end dernier, nous esperons que 
1’accord de cessez-le-feu se traduira par le 
retablissement de la paix sur le terrain. II est done 
imperatif de veiller a ce que le cessez-le-feu soit 
maintenu et que son respect soit verifie. Nous nous 
felicitons de la decision du Secretaire general 
d’envoyer une mission de haut niveau pour s’entretenir 
avec les parties concernees, afin d’assurer la parfaite 
mise en oeuvre de la resolution. Nous attendons avec 
interet le rapport que cette equipe remettra apres 
l’achevement de sa mission. 

Nous sommes encourages par les reactions 
positives des pays prets a contribuer a une FINUL 
renforcee, en fournissant a la fois des contingents et du 
materiel pour que cette force soit plus robuste et 
qu’elle ait un caractere multilateral. En effet, une fois 
que les quelques questions delicates qui demeurent 
auront ete reglees a propos du plan general des 
operations et des regies d’engagement, ainsi que du 
mandat specifique de la nouvelle Force, nous comptons 
sur son deployment rapide au Sud-Liban. La Tanzanie 
continuera d’accorder son plein appui a tous les efforts 
deployes en vue d’etablir un cessez-le-feu durable. 

Dans le domaine humanitaire, nous nous 
felicitons de Faction rapide engagee pour fournir une 
assistance le plus rapidement possible a ceux qui sont 
dans le besoin. Afin d’accelerer les operations 
humanitaires et a titre d’urgence, le blocus aerien et 
maritime contre le Liban doit etre leve de maniere que 
les articles dont il y a le plus besoin, en particulier le 
carburant, soient rapidement disponibles. Nous lanqons 
un appel a tous ceux qui aident les rapatries pour qu’ils 
intensifient encore leurs efforts afin d’empecher de 
nouvelles souffrances humaines. Nous avons note avec 
satisfaction que leur securite est prise en compte, 
notamment en ce qui concerne le probleme des engins 
non exploses et des mines terrestres. 

Pour ce qui est de la question de la Palestine, 
nous sommes tres preoccupes par la deterioration de la 


situation humanitaire et par les souffrances continues 
du peuple palestinien, ainsi que l’a decrit le Secretaire 
general adjoint. Des mesures constructives doivent etre 
adoptees pour regler le probleme de Finstabilite a 
Gaza. Plusieurs resolutions de l’ONU, ainsi que 
d’autres accords, represented la base d’une solution 
juste et viable du conflit du Moyen-Orient, y compris 
la question de Palestine. En tant que strategie a long 
terme, ces resolutions devraient etre reconsiderees et 
mises en oeuvre, y compris celles prevoyant le retrait 
d’Israel de tous les territoires occupes. La reprise des 
negociations, basees sur la Feuille de route du Quatuor, 
est un element clef a cet egard. 

A court terme et dans l’immediat, le Hamas et le 
Hezbollah doivent liberer les soldats israeliens 
captures. Israel, de son cote, doit relacher les 
prisonniers libanais et palestiniens qui se trouvent dans 
ses prisons. Israel a besoin de partenaires plutot que 
d’adversaires pour resoudre le conflit au Moyen- 
Orient. Aussi lente et sinueuse que soit la route, la 
diplomatie est, en fin de compte un choix plus sage et 
moins couteux que la guerre. L’affrontement entre 
Israel et le Hezbollah, qui a dure un mois et a entraine 
d’immenses destructions et d’enormes pertes en vies 
humaines, Fa incontestablement prouve. 

M. Pereyra (Perou) {parle en espagnol) : Ma 
delegation remercie M. Gambari, Secretaire general 
adjoint, de son expose tres utile. Le Perou se felicite de 
ce que la resolution 1701 (2006), adoptee il y a 10 
jours par le Conseil de securite, ait ete acceptee par les 
Gouvernements israelien et libanais. Nous sommes 
convaincus que la cessation des hostilites marquera le 
debut de la fin de la violence qui a fait tant de morts et 
tant de destructions. 

Les violations de la cessation des hostilites, telles 
que celles qui sont mentionnees dans le rapport 
presente par le Secretaire general (S/2006/670), ou 
celle commise par les forces israeliennes au cours de la 
nuit du vendredi 18 aout, demontrent F extreme 
fragility de la situation et le risque d’une crise 
nouvelle. Nous reaffirmons a cet egard l’appel ferme 
que nous avons lance aux parties pour qu’elles 
appliquent et respectent effectivement la cessation des 
hostilites. 

Un aspect fondamental de la mise en oeuvre de la 
resolution 1701 (2006) est le renforcement de la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL). Ce 
renforcement doit intervenir dans les plus brefs delais, 
afin que la Force puisse se deployer et mener a bien le 
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mandat qui lui a ete confie, conjointement avec l’armee 
libanaise. A ce sujet, ma delegation tient a souligner 
1’importance du travail accompli par le Secretariat, et 
notamment par le Departement des operations de 
maintien de la paix, pour promouvoir le renforcement 
de la FINUL le plus rapidement possible. Nous 
esperons que le deployment de la Force s’effectuera en 
respectant les trois etapes prevues. 

Sans minimiser ces efforts, la situation actuelle a 
permis de constater, une fois de plus, combien il 
importe que l’ONU dispose de forces de reserve. A 
maintes reprises, le Perou a exprime son appui a l’idee 
de mettre a la disposition de 1’Organisation la capacite 
de reaction necessaire, grace a des forces qui seraient 
mises a sa disposition sur une base volontaire par les 
Etats qui partagent cet objectif, et ce sans condition et 
avec un mandat preetabli. Autrement dit, l’ONU 
devrait pouvoir disposer d’unites militaires bien 
preparees et pouvant etre deployees dans l’immediat. 

II est tout aussi important que les principes et les 
elements d’une solution definitive contenus dans la 
resolution 1701 (2006) puissent etre examines dans les 
plus brefs delais par les Gouvernements israelien et 
libanais. A ce propos, nous nous felicitons de constater 
que les Envoyes speciaux du Secretaire general, 
M. Vijay Nambiar et M. Terje Roed-Larsen, se trouvent 
dans la region et ont deja pris des contacts au plus haut 
niveau. Nous esperons recevoir leurs impressions 
lorsqu’ils seront rentres a New York et nous attendons 
egalement avec interet les propositions que presentera 
le Secretaire general pour appliquer les dispositions 
pertinentes des Accords de Taef et des resolutions 1559 
(2004) et 1680 (2006), notamment concernant le 
desarmement du Hezbollah et des forces irregulieres 
qui ne reconnaissent pas Fautorite de l’Etat libanais, 
ainsi que concernant le trace des frontieres 
internationales du Liban, en particulier la zone des 
fermes de Chebaa. 

La situation humanitaire continue d’exiger une 
grande attention. Nous voudrions mettre en relief les 
efforts deployes par le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires et par les autres organisations et 
organismes qui continuent de tout mettre en oeuvre 
pour que l’assistance parvienne le plus rapidement 
possible a tous ceux qui en ont besoin. La strategie 
mise en oeuvre pour accomplir ce travail, ainsi que les 
priorites fondamentales auxquelles ils repondent dans 
ces circonstances, meritent notre reconnaissance et 
doivent etre appuyees de fai;on resolue. 


Sur ce point, nous tenons a rappeler les propos de 
M me Margareta Wahlstrom, Coordonnatrice adjointe 
des secours d’urgence, a savoir que surmonter la crise 
humanitaire depend non seulement de l’assistance, 
mais aussi et surtout de la reprise de l’activite 
economique et productive interrompue au Liban. Cet 
aspect doit toujours etre pris en compte dans les efforts 
de reconstruction. 

Pour terminer, concernant la situation en 
Palestine, le Perou deplore une fois de plus les actes de 
violence, les enlevements et les pertes en vies 
humaines, ainsi que la situation critique dans laquelle 
vit la population palestinienne. Dans ce contexte, il 
convient de rappeler que le Gouvernement de 
l’Autorite palestinienne n’a pas encore respecte les 
conditions imposees par le Quatuor. Une solution 
negociee permettant la coexistence pacifique de deux 
Etats, Israel et la Palestine, a l’interieur de frontiere 
sures et internationalement reconnues, continuera de 
nous echapper si l’une des parties ne reconnait pas le 
droit de l’autre a l’existence. 

M. Matulay (Slovaquie) {parle en anglais) : Je 
voudrais me joindre aux orateurs precedents pour 
remercier le Secretaire general adjoint Gambari de son 
expose. 

Avant toute chose, nous voudrions nous associer 
a la declaration de l’Union europeenne, qui sera 
prononcee dans quelques instants par le representant de 
la Finlande. 

La Slovaquie a suivi avec une vive preoccupation 
l’evolution recente et l’aggravation des hostilites entre 
Israel et le Hezbollah, qui ont entraine d’immenses 
souffrances pour les populations innocentes d’Israel et 
du Liban. Nous avons souligne a plusieurs reprises que 
la crise ne pouvait etre resolue que par des voies 
diplomatiques et politiques. Nous nous felicitons done 
de la cessation des hostilites et de la violence, ainsi que 
du retour a la diplomatie et a la politique pour trouver 
une solution a la crise, meme si la situation demeure 
tres precaire, comme Font montre les incidents violents 
de la semaine passee. A cet egard, nous voudrions 
souligner que toute violation de la resolution 1701 
(2006) du Conseil de securite ne fait qu’aggraver 
l’instabilite de la situation. Nous demandons done 
instamment a toutes les parties de respecter la 
resolution, de faire preuve de la plus grande retenue 
possible et d’eviter toute action qui pourrait etre mal 
interpretee. 
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II est egalement important que toutes les parties 
concernees agissent en toute bonne foi, dans l’esprit de 
la resolution 1701 (2006), permettant ainsi a la 
communaute internationale de contribuer au 
deployment rapide et au renforcement de la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL) pour 
trouver une solution a long terme a cette crise. Nous 
partageons l’inquietude du Secretaire general face a 
Fescalade recente de la violence dans cette crise, qui 
pourrait avoir des consequences terribles non 
seulement pour les pays concernes, mais aussi pour la 
securite regionale et internationale. 

Nous avons condamne a plusieurs reprises les 
actions terroristes et les provocations du Hezbollah qui 
ont conduit a la crise actuelle. A cet egard, nous 
voudrions redire notre ferme conviction qu’il n’existe 
pas de solution militaire au conflit du Moyen-Orient; la 
seule maniere de parvenir a un reglement global et 
durable passe par des negociations pacifiques et par 
1’application integrate de toutes les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite et des principes 
definis par le Quatuor dans la Feuille de route. 

Si nous reconnaissons le droit d’Israel de se 
defendre contre le terrorisme et ses auteurs, nous 
voudrions souligner qu’il est important d’exercer ce 
droit avec la plus grande prudence et la plus grande 
retenue, et de faire le maximum pour eviter la perte de 
vies innocentes, la destruction d’infrastructures civiles 
et un surcroit de souffrances pour la population civile. 
A cet egard, nous sommes particulierement preoccupes 
par la deterioration de la situation humanitaire au 
Liban, de meme que par l’exode des Libanais provoque 
par les actions militaires israeliennes. 

Nous apprecions beaucoup le travail de la 
FINUL, du Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires et des organismes des Nations Unies qui, 
dans des circonstances souvent tres difficiles et 
dangereuses, s’efforcent d’alleger les souffrances d’un 
nombre croissant de refugies et de personnes 
deplacees. 

Nous appuyons l’integrite territoriale, la 
souverainete et l’independance politique du Liban. 
Nous estimons que la meilleure faqon d’y parvenir 
consiste a appliquer integralement les resolutions 1559 
(2004) et 1680 (2006). Nous sommes convaincus qu’il 
est desormais crucial d’elaborer un plan en ce sens, 
notamment pour aider le Gouvernement libanais a 
assumer le controle total de son territoire et a desarmer 
1’ensemble des milices, ce qui, a notre avis, est a la fois 


la clef d’une solution durable et une condition 
prealable importante de la stabilisation et de la 
poursuite du processus democratique au Liban. II est 
aussi tres important de prendre les mesures appropriees 
contre la circulation illegale d’armes et de personnes a 
travers les frontieres du Liban et contre les attaques 
perpetrees contre le territoire des Etats voisins. 

La communaute internationale doit aider le 
Gouvernement libanais a atteindre ces objectifs. A cet 
egard, nous pensons qu’il est necessaire de prendre les 
mesures qui s’imposent pour renforcer au plus vite les 
effectifs et le mandat de la FINUL, de telle sorte 
qu’elle puisse remplir au mieux les taches qui lui ont 
ete confiees par la resolution 1701 (2006). 

Enfin, comme il est egalement indique dans la 
resolution 1701 (2006), il ne faut pas oublier de 
remedier d’urgence aux causes qui ont donne naissance 
a la crise actuelle, notamment en obtenant la liberation 
inconditionnelle des soldats israeliens enleves et, 
compte tenu du caractere delicat de la question des 
prisonniers, en encourageant les efforts visant a regler 
d’urgence la question des citoyens libanais detenus en 
Israel. 

Nous voudrions souligner que le retablissement 
du calme au Liban represente egalement un pas 
important vers la relance du processus de paix dans 
1’ensemble du Moyen-Orient. A cet egard, nous 
sommes preoccupes de voir que la situation se 
deteriore entre Israel et les Palestiniens et que les 
pertes civiles augmentent des deux cotes du fait des 
hostilites et des actions terroristes. Nous estimons que 
le Gouvernement palestinien dirige par le Hamas, en 
persistant a refuser les trois principes definis par le 
Quatuor comme condition prealable de veritables 
negociations, a manque une occasion importante de 
faire avancer le processus de paix. Nous esperons que 
le President Abbas reussira a rallier suffisamment les 
Palestiniens aux objectifs de la Feuille de route. Nous 
considerons que la communaute internationale devrait 
lui offrir tout son appui a cet effet, notamment en 
repondant aux besoins humanitaires urgents de la 
population palestinienne par l’entremise du Mecanisme 
international temporaire administre par l’Union 
europeenne. 

Dans ce contexte, nous exhortons Israel a 
reprendre le transfert des recettes fiscales et douanieres 
en faveur des Palestiniens. Israel devrait egalement 
relacher les dirigeants palestiniens et s’abstenir de 
recourir a la force de maniere excessive et 
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disproportionnee. En meme temps, nous lui 
reconnaissons le droit de lutter contre le terrorisme et 
le crime organise. 

Enfin, nous profitons de l’occasion pour 
reaffirmer notre plein appui a un reglement juste, 
global et durable du conflit au Moyen-Orient, sur la 
base de toutes les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite et dans le cadre de negociations visant a mettre 
en oeuvre la vision de deux Etats democratiques, Israel 
et la Palestine, vivant cote a cote dans la paix et la 
securite. La Slovaquie, en tant que membre non 
permanent du Conseil de securite, continuera de faire 
tout son possible pour contribuer de maniere 
constructive a une solution diplomatique du conflit 
tragique que connait la region du Moyen-Orient. 

M. Al-Nasser (Qatar) (parle en arabe) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le Secretaire general 
pour les efforts considerables qu’il deploie en vue de 
contenir la situation tres grave au Moyen-Orient, dans 
le contexte, d’une part, du fragile cessez-le-feu prevu 
au Liban par la resolution 1701 (2006) et, d’autre part, 
de l’escalade continue des operations militaires en 
Palestine et de leurs graves repercussions sur la paix et 
la securite. Je voudrais egalement remercier 
M. Ibrahim Gambari, Secretaire general adjoint aux 
affaires politiques, pour son important expose sur les 
evenements qui ont lieu dans la region. 

L’autre jour, apres avoir examine le rapport du 
Secretaire general sur l’application de la resolution 
1701 (2006) (S/2006/670), nous avons insiste sur le 
danger d’une reprise de la guerre moins de neuf jours 
apres l’entree en vigueur du cessez-le-feu. Face aux 
recentes violations du cessez-le-feu par Israel, qui ont 
commence avec l’operation militaire terrestre de 
samedi dernier, et au survol continu du territoire 
libanais par l’aviation israelienne, ce sont la volonte et 
la credibilite de la communaute internationale qui sont 
en jeu. De telles operations ont en effet ete lancees a 
intervalles reguliers depuis samedi. 

Ces evenements jettent une ombre sur les signes 
encourageants qui ont suivi les premieres mesures 
prises pour se conformer a la cessation des hostilites. 
Nous regrettons que ces violations aient lieu alors que 
la communaute internationale s’efforce, dans un esprit 
de concertation, d’obtenir une cessation durable des 
hostilites, d’apporter une aide humanitaire aux 
populations prises pour cible et aux rapatries, et de 
reconstruire 1’infrastructure detruite au cours de cette 
guerre asymetrique. A cet egard, nous ne saurions 


manquer de dire que le blocus aerien et maritime 
qu’Israel continue d’imposer au Liban entrave les 
efforts des organisations humanitaires qui tentent 
d’acheminer l’aide vers ceux qui en ont cruellement 
besoin. Par consequent, nous appelons le Conseil de 
securite a assumer ses responsabilites en obligeant 
Israel a lever immediatement le blocus qu’il impose au 
Liban. Nous demandons egalement un renforcement de 
la Force interimaire des Nations Unies au Liban 
(FINUL), dont les effectifs et l’equipement doivent 
etre accrus pour lui permettre de remplir le role qui lui 
a ete confie en tant qu’element vital du processus 
d’application de la resolution 1701 (2006). 

Tout en nous felicitant de l’engagement du Liban 
a entamer la mise en oeuvre de la resolution 1701 
(2006) par le deployment de ses forces armees dans le 
sud, nous constatons avec preoccupation qu’Israel 
viole de maniere deliberee les dispositions de la 
resolution. Cela nuit aux efforts de la communaute 
internationale qui visent a retablir la paix et la securite 
regionale et a reconstruire le Liban. Malgre cela, nous 
avons toujours confiance en la capacite du Conseil de 
securite a preserver le calme relatif et fragile qui 
prevaut aujourd’hui et a jouer un role efficace et 
essentiel dans le processus en cours. Nous 
continuerons, avec tous les pays epris de paix, a 
examiner cette question afm de trouver un moyen de 
ramener la securite et la stability au Liban et dans 
l’ensemble de la region. 

Dans notre recherche d’une solution durable a la 
situation du Liban, nous ne devons pas perdre de vue 
les evenements qui ont lieu dans les territoires 
palestiniens occupes (et qui sont au cceur du conflit 
israelo-arabe au Moyen-Orient), notamment l’escalade 
des operations militaires et les campagnes 
d’arrestations et d’enlevements, qui touchent 
notamment des membres du gouvernement et de la 
legislature, elus par le peuple palestinien. II s’agit 
d’une violation flagrante du droit international, des 
accords conclus entre les deux parties et d’autres 
normes et instruments, qui montre un mepris total du 
droit du peuple palestinien a 1’autodetermination. 

II n’a cesse de signaler expressement que le seul 
moyen de mettre un terme a la violence dans la region 
du Moyen-Orient impliquait de trouver une solution 
permanente et globale a la question de Palestine. 
L’incapacite de traiter la crise et ses causes profondes 
avec objectivite et efficacite a provoque de multiples et 
importantes turbulences et tensions dans la region, 
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debouchant sur les evenements du Liban et ceux 
auxquels nous assistons aujourd’hui a Gaza. 

Considerant que la paix est la seule option 
possible, les Etats arabes comptent de nouveau saisir le 
Conseil, en septembre prochain, de la question du 
conflit israelo-arabe. Nous esperons que cela permettra 
d’avancer sur tous les fronts, conformement aux 
resolutions du droit international qui affirment que le 
seul moyen de briser le cercle vicieux de la violence 
consiste a mettre fin a l’occupation des territoires 
arabes contrdles par Israel depuis 1967. 

M. Gayama (Congo) : Monsieur le President, je 
vous sais gre de donner une fois de plus l’occasion au 
Conseil de securite de se pencher sur la situation qui 
prevaut au Moyen-Orient, 11 jours apres 1’adoption de 
la resolution 1701 (2006). 

L’examen du premier rapport du Secretaire 
general pour la periode du 11 au 17 aout 2006 
(S/2006/670) laisse transparaitre de reels motifs 
d’espoir, helas temperes par les derniers evenements 
sur le terrain, marques par des violations suffisamment 
graves de la cessation des hostilites pourtant decidee le 
14 avril dernier. 

Tout en exprimant nos remerciements au 
Secretaire general adjoint, M. Ibrahim Gambari, qui 
nous a depeint la situation qui prevaut en ce moment 
sur le terrain, Ton ne peut s’empecher de mesurer 
l’ampleur des taches qui restent a entreprendre autant 
par les protagonistes que par la communaute 
internationale. 

Comme chacun sait, le delicat equilibre atteint 
dans la resolution 1701 (2006) est fragile, et la mise en 
oeuvre de cet important document ne peut que 
necessiter la pleine cooperation de toutes les parties 
pour en appliquer les dispositions en vue de 
l’instauration d’un type nouveau de relations entre 
Israel et ses voisins, relations qui doivent etre fondees 
sur le respect mutuel, l’integrite et la souverainete de 
chacun. 

Aussi condamnons-nous toute violation de la 
cessation des hostilites d’ou qu’elle vienne, parce que 
la logique de la force est non seulement contraire aux 
principes du droit international, mais elle a surtout 
montre ses limites a ce jour. Qu’il s’agisse des activites 
militaires attribuables au Hezbollah, qui ont atteint un 
degre critique susceptible d’entrainer l’Etat libanais 
dans la tourmente d’une guerre non declaree avec 
l’Etat d’lsrael, et par ricochet, l’embrasement de toute 


la region par la surenchere des alliances qui peut en 
decouler, ou qu’il s’agisse de la propension israelienne 
a prendre les effets pour les causes d’une guerre 
pourtant deja installee en territoire palestinien, la 
solution n’est manifestement plus dans la logique des 
affrontements et des exclusions. 

Le cycle de la violence a effectivement atteint un 
seuil critique avec, d’une part, une sophistication des 
armements des milices qui reduit non seulement les 
chances d’application de la resolution 1559 (2004), 
mais rend le territoire israelien bien plus vulnerable 
qu’auparavant, et avec, d’autre part, la strategic risquee 
des assassinats cibles et autres enlevements de 
personnalites palestiniennes, comme les cas recents des 
enlevements du Vice-Premier Ministre et du Secretaire 
general du Conseil legislatif, ce qui, paradoxalement, 
renvoie a l’enlevement des soldats israeliens, operation 
que nous avons condamnee en son temps, tout en 
demandant la liberation des victimes. 

A nos yeux, l’affaiblissement systematique de 
l’Autorite palestinienne ne sert en rien les objectifs de 
paix et de stabilite de la region. Plus que jamais, 
l’Autorite palestinienne a besoin d’etre retablie dans 
ses prerogatives afin qu’elle puisse jouer le role qu’on 
est en droit d’en attendre dans le processus de mise en 
oeuvre de la Feuille de route, avec en particulier la 
prise en compte du principe de la terre contre la paix, 
l’appui assure du Quatuor, la cooperation des 
organisations regionales comme la Ligue des Etats 
arabes et le plein engagement de l’ONU. 

Assurement, l’attaque surprise, lancee le 19 aout 
par un commando israelien contre les positions du 
Hezbollah dans la plaine de la Bekaa pour, semble-t-il, 
prevenir un approvisionnement en armes du Hezbollah, 
demontre, si besoin en etait, a la fois la fragilite de la 
situation et l’urgence de la mise en place d’une FINUL 
renforcee, de meme que la necessite de l’aide a 
apporter a l’armee libanaise en vue de faciliter son 
deployment dans le sud et dans tous les secteurs ou les 
forces israeliennes se sont retirees ou sont en voie de 
l’etre. Le deployment reussi de l’armee libanaise etant 
l’une des clefs de la stabilisation de la situation a la 
frontiere israelo-libanaise, un des theatres d’operation 
les plus sensibles de la situation au Moyen-Orient, 
nous ne pouvons qu’en encourager la realisation 
effective conformement aux engagements pris par les 
uns et par les autres. 

Bien plus, la fragilite de la situation et les risques 
d’un derapage aux consequences incalculables 
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commandent la mise en place rapide de la FINUL 
renforcee avec un mandat bien defini afin de permettre 
aux pays fournisseurs de contingents de prendre les 
dispositions qui s’imposent en toute connaissance de 
cause. 

Dans un contexte de precarite generalisee, tel que 
nous le deplorons aujourd’hui, les efforts accomplis 
par les travailleurs humanitaires en vue de venir en 
aide aux populations meurtries et de remettre en etat 
les infrastructures detruites au Liban meritent notre 
reconnaissance et notre appui. C’est le lieu de se 
feliciter de toutes les formes d’aide deja octroyees ou 
promises par les partenaires du Liban. 

Pour ce qui concerne l’Afrique, nous avons de 
tout temps manifeste notre sympathie agissante a de 
nombreuses families libanaises qui ont toujours trouve 
sur notre continent accueil et hospitalite, permettant a 
plusieurs de se remettre, socialement et 
economiquement des traumatismes dont ils ont ete 
victimes. 

La fragilite de la situation nous amene a faire 
echo a l’appel lance par le Secretaire general pour que 
toutes les parties respectent scrupuleusement la 
cessation des hostilites et qu’un cessez-le-feu durable 
puisse enfin etre negocie et instaure. Nous en appelons 
egalement aux pays qui ont une influence sur les 
acteurs du conflit a l’exercer fortement afin d’aider a 
consolider le processus en cours et a favoriser 
1’emergence d’une paix durable entre Israel, ses voisins 
arabes et l’ensemble des peuples de la region. 

La force a suffisamment montre ses limites pour 
que les parties accordent desormais plus d’interet, non 
seulement a l’application integrate de la resolution 
1701 (2006), mais aussi a l’amorce d’un reglement 
definitif de la crise du Moyen-Orient sur la base des 
propositions pertinentes faites anterieurement avec 
pour ultime objectif la consolidation des institutions 
nationales du peuple palestinien, vivant en harmonie 
avec le peuple israelien. 

Le Conseil de securite devrait se saisir de cette 
occasion pour veiller a faire accelerer le cours de 
l’histoire dans cette partie du monde. C’est ainsi qu’il 
pourra marquer d’une empreinte credible les 
aspirations legitimes de tous a une paix et une securite 
definitives. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant du Ghana. 


D’emblee, je souhaiterais moi aussi remercier le 
Secretaire general adjoint Ibrahim Gambari de son 
expose. 

Nous ne pouvons que partager le sentiment des 
autres membres du Conseil que le calme actuel precaire 
qui prevaut au Moyen-Orient pourrait soudainement se 
deteriorer, avec des consequences negatives, a moins 
que toutes les parties s’abstiennent d’actes de 
provocation qui pourraient etre juges sans justification 
et conduire a des mesures de retorsion. Nous 
souhaitons par consequent feliciter le Secretariat de la 
diligence avec laquelle il s’est occupe de l’application 
de la resolution 1701 (2006). 

C’est dans ce contexte que nous exprimons notre 
grave preoccupation au sujet du raid des commandos 
israeliens contre le village de Bouda'i dans la vallee de 
la Bekaa, samedi dernier. Independamment des motifs 
invoques pour cette action, nous considerons qu’il 
s’agit d’une violation de la resolution 1701 (2006) qui 
appelait, entre autres choses, a une cessation totale des 
hostilites. II est imperatif que toutes les parties 
acceptent et s’engagent a respecter cette exigence du 
Conseil si nous souhaitons realiser des progres et voir 
un changement positif dans la situation precaire et 
fragile qui regne actuellement au Liban. Nous 
demandons par consequent a toutes les parties rien 
moins que le respect scrupuleux de toutes les 
dispositions de la resolution 1701 (2006), y compris 
1’embargo sur les armements. 

Un facteur essentiel du maintien durable de la 
paix dans la region instable du Sud-Liban est le 
deployment des forces libanaises, conformement au 
paragraphe 2 de la resolution 1701 (2006). A cette fin, 
nous nous felicitons de la decision rapide du 
Gouvernement libanais, qui a conduit au 
positionnement de ses forces dans la region. Cette 
mesure prise par le Gouvernement libanais doit etre 
pleinement appuyee sans retard par la communaute 
internationale. 

II est imperatif qu’une force internationale dotee 
d’un mandat solide soit envoyee des que possible au 
Sud-Liban. Le Departement des operations de maintien 
de la paix (DOMP) devrait prendre rapidement des 
mesures pour effacer les doutes et les apprehensions 
qui subsistent au sujet du plan general des operations et 
des regies d’engagement, de crainte que le cessez-le- 
feu ne soit rompu. 

Nous esperons ardemment qu’a la suite du 
reglement des questions pertinentes relatives a un 
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accroissement de la Force interimaire des Nations 
Unies au Liban (FINUL), les fournisseurs potentiels de 
contingents considereront qu’il n’y a plus d’obstacle a 
ce qu’ils renouvellent leur engagement et envoient 
d’urgence des forces au Liban. Nous devons avoir pour 
objectif de repondre a la demande de fournir 3 500 
hommes d’ici au 2 septembre 2006. La realisation de 
cet objectif donnerait la preuve de la determination du 
Conseil, ainsi que de celle de la communaute 
internationale, a appliquer la resolution 1701 (2006) 
dans son integralite. Elle renforcerait egalement la 
confiance du Gouvernement libanais au moment ou il 
s’efforce d’apporter aide et espoir a la population 
traumatisee du Sud-Liban. En reconnaissance du role 
joue par le Ghana, l’un des quatre fournisseurs de 
contingents a la FINUL, mon gouvernement a deja 
indique que le Ghana etait pret a porter le chiffre actuel 
de ses effectifs de 650 a 850. 

Je manquerais a mes obligations si je n’exprimais 
pas ma gratitude pour la contribution du vaillant 
personnel de la FINUL, qui a fait preuve de courage et 
de professionnalisme au cours de la periode critique 
des hostilites armees. Nous rendons egalement 
hommage a ceux qui ont consenti le sacrifice ultime de 
leur vie dans l’accomplissement de leur devoir envers 
l’humanite. 

II est encourageant de voir que, malgre la 
situation fragile en matiere de securite au Sud-Liban et 
dans la vallee de la Bekaa, un grand nombre de 
personnes deplacees qui avaient cherche asile ailleurs 
ont commence a regagner leurs foyers. Cependant, il 
est decourageant de souligner que la plupart des 
rapatries sont rentres pour constater la devastation et 
une situation desesperee, ayant perdu leur habitation et 
leurs biens personnels. Compte tenu de cette sombre 
situation, la reponse apportee par les organismes 
humanitaires pour soulager leur dure epreuve a ete 
encourageante, mais elle n’est pas a la hauteur des 
besoins requis, dans la mesure ou l’appel eclair n’a ete 
couvert qu’a 52 % de son objectif. Nous esperons que 
la communaute internationale sera plus genereuse 
lorsque l’appel eclair revise, qui fournira une mise a 
jour de revaluation des besoins humanitaires, sera 
lance la semaine prochaine. 

Entre-temps, nous encourageons l’Organisation 
des Nations Unies a poursuivre son role de chef de file 
dans ce domaine et a cooperer efficacement avec les 
autres organismes sur le terrain pour veiller a 
l’acheminement maximum de l’aide aux sinistres. Cet 
objectif ne peut etre realise si le blocus maritime et 


aerien actuel n’est pas leve et si l’etat desastreux des 
routes et des ponts n’est pas considerablement 
ameliore. 

Nous attendons egalement avec interet la 
conference qui aura lieu en Suede a la fin du mois dans 
1’espoir qu’elle aboutira a la fourniture d’une aide a 
long terme pour la releve et le redressement du Sud- 
Liban. 

Bien que nous ayons ete recemment preoccupes 
par la crise libanaise du fait de l’intensite du conflit et 
de ses consequences devastatrices, nous ne devrions 
pas detourner notre pensee de la situation dans les 
territoires palestiniens occupes. Cette situation 
pourrait, elle aussi, degenerer en une autre guerre 
ouverte, avec les consequences que celle-ci 
comporterait pour la paix et la securite regionales. Il 
est generalement admis que la question palestinienne 
est au cceur du probleme du Moyen-Orient. 
Reconnaissons-le : il n’est pas facile de regler un 
conflit qui constitue non seulement un differend sur un 
territoire, mais egalement une divergence de vues sur 
les droits et l’histoire de chacun, une lutte entre des 
mythologies nationalistes. Nous ne pouvons permettre 
que le Moyen-Orient continue d’etre un cimetiere 
d’occasions manquees. 

Que la question palestinienne ne soit toujours pas 
reglee plus d’un demi-siecle apres la resolution 
originelle de l’Organisation des Nations Unies relative 
au plan de partage constitue une mise en accusation de 
la communaute internationale. Le Conseil de securite, 
auquel a ete conferee la responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite internationales, 
doit se montrer a la hauteur de son role et employer son 
energie creatrice a trouver une solution globale et juste 
a ce conflit. Autrement, la paix et la securite au 
Moyen-Orient continueront a nous echapper. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole a l’Observateur 
permanent de Palestine. 

M. Mansour (Palestine) (parle en anglais) : 
D’emblee, permettez-moi de vous feliciter, Monsieur le 
President, a l’occasion de l’accession a la presidence 
du Conseil de securite, pour ce mois, du pays frere 
qu’est le Ghana. Nous sommes certains que, grace a 
votre direction avisee, le Conseil n’epargnera aucun 
effort pour aborder les nombreuses questions critiques 
dont il est saisi en ce moment. 


06-47531 


23 



S/PV.5S15 


Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
exprimer notre vive reconnaissance a la delegation et 
au Representant permanent de la France pour leur 
presidence avisee et competente du Conseil le mois 
dernier, mois pendant lequel le Conseil a convoque et 
tenu a de nombreuses reprises des consultations pour 
examiner la crise dangereuse en cours au Moyen- 
Orient, en particulier s’agissant de la situation dans les 
territoires palestiniens occupes, y compris Jerusalem- 
Est, et la situation au Liban. 

Aujourd’hui, avec en place un cessez-le-feu 
fragile et tandis que les Etats Membres de 
l’Organisation des Nations Unies assemblent une force 
sous la direction du Conseil de securite dans le but 
d’instaurer la securite et la stabilite au Sud-Liban, nous 
constatons que le Conseil, malgre un retard d’un mois, 
assume la responsabilite que lui a conferee la Charte en 
matiere de maintien de la paix et de la securite 
internationales en prenant ces mesures immediates, 
necessaires et concretes. 

J’aimerais egalement remercier le Secretaire 
general adjoint Ibrahim Gambari de son expose. 

A ce propos, je manquerais a mes obligations si 
je n’exprimais pas les espoirs et les appels continus du 
peuple et des dirigeants palestiniens qu’un jour 
prochain le Conseil agira egalement de maniere 
concertee et concrete pour assumer ses responsabilites 
a l’egard de la question de Palestine, en prenant les 
mesures necessaires pour faire cesser les violations 
graves du droit international, y compris le droit 
international humanitaire, qu’Israel, puissance 
occupante, continue de commettre dans les territoires 
palestiniens occupes, y compris Jerusalem-Est. 

Le Conseil dispose de l’autorite requise pour agir 
et c’est son devoir fondamental d’agir a juste titre pour 
apporter une reponse a ces crises et a ces questions qui 
posent une menace a la paix et a la securite 

internationales et de deployer tous les efforts a cet 
egard pour proteger les civils dans un conflit arme. La 
situation du peuple palestinien soumis a l’occupation 
israelienne dans les territoires palestiniens occupes, y 
compris Jerusalem-Est, ne devrait pas faire exception. 
En effet, il ne fait aucun doute que le conflit arabo- 
israelien, dont 1’epicentre est la question de Palestine et 
le conflit israelo-palestinien, est a l’origine de presque 

toutes les menaces a la paix et a la securite 

internationales au Moyen-Orient depuis maintenant des 
decennies; les pertes en vies humaines et les 

souffrances continuent de croitre jusqu’a ce jour. Nous 


reaffirmons done notre ferme conviction que le Conseil 
jouera en fin de compte son role legitime et defendra 
ses resolutions sur la question de Palestine, ce qui 
aboutira au reglement final de ce long conflit tragique 
et du conflit arabo-israelien dans son ensemble. 

A cet egard, je souhaite souligner le fait que les 
ministres arabes des affaires etrangeres, au cours de 
leurs trois dernieres reunions, tenues respectivement au 
Caire, a Beyrouth et au Caire, ont decide, a la lumiere 
de 1’evolution negative recente et de la grave 
deterioration de la situation dans la region, d’agir 
serieusement pour que le Conseil de securite se saisisse 
a nouveau de la question de la situation au Moyen- 
Orient, y compris la question de Palestine. Les 
membres se souviendront qu’au cours de la seance au 
niveau ministeriel du Conseil de securite sur la 
situation au Liban (voir S/PV.5511), le Ministre des 
affaires etrangeres du Qatar a annonce officiellement 
que tous les Etats arabes demanderont que le Conseil 
de securite tienne une seance de haut niveau en 
septembre prochain pour examiner la situation au 
Moyen-Orient, y compris la situation dans les 
territoires palestiniens occupes, en vue de progresser 
de maniere concrete vers l’application des resolutions 
pertinentes du Conseil conques pour regler ce conflit 
en mettant en place un reglement de paix final, juste et 
global. 

A l’heure actuelle, les pays arabes, par 
1’intermediate de la Ligue des Etats arabes, menent les 
consultations et effectuent le travail preparatoire 
necessaires en vue de renforcer les chances de succes 
de l’activite prevue. Nous avons bon espoir que cette 
importante entreprise beneficiera d’un large appui de la 
communaute internationale. 

La decision de saisir de nouveau le Conseil de 
securite - malgre l’incapacite repetee du Conseil de 
prendre les mesures necessaires pour faire face a la 
situation au Moyen-Orient, notamment dans le 
territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, 
et le fait qu’il n’a pas su faire appliquer ses 
nombreuses resolutions sur cette question - a ete prise 
sur la base d’une conviction concernant les 
responsabilites qui incombent au Conseil et le role qui 
lui revient de droit dans les relations internationales, en 
matiere de paix et de securite et s’agissant de faire 
respecter le droit international. 

De plus, il est clair que le processus de paix 
auquel nous prenons part depuis maintenant 15 ans, a 
commencer par la Conference de Madrid en 1991, n’a 
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pas rempli ses objectifs affiches, car il a ete entrave de 
fa?on repetee par des retards, des impasses, des 
violations flagrantes, des cycles de violence et des 
crises majeures. Ce qui est le plus regrettable est que 
ce processus de paix, dans ses differents volets, n’a pas 
mis un terme a l’occupation par Israel du territoire 
palestinien ni du Golan syrien ni de parties du Sud- 
Liban. Notre region du monde continue de patir de la 
violence, de subir des pertes et de ressentir un profond 
desespoir en raison de la poursuite de cette occupation 
militaire et d’une serie sans fin de violations du droit 
international, notamment des agressions et assauts 
militaires. 

Pour la Palestine, au lieu de T amelioration 
spectaculaire de la situation sur le terrain et des 
conditions de vie du peuple palestinien qui etait 
attendue, la situation dans le territoire palestinien 
occupe, y compris Jerusalem-Est, s’est regulierement 
et gravement deterioree au cours de ces annees sous 
tous ses aspects - politique, relatif a la securite, 
economique, social et humanitaire. Israel, puissance 
occupante, a poursuivi - meme durant les annees les 
plus productives du processus de paix - sa campagne 
zelee et illegale de colonisation dans le territoire 
palestinien occupe, surtout a Jerusalem-Est. Israel a 
confisque de plus en plus de terres palestiniennes, 
construit et elargi davantage de colonies de 
peuplement, et fait plus que doubler le nombre de 
colons dans le territoire. 

En outre, Israel a maintenant presque acheve la 
construction d’un mur qu’il construit sur des terres 
confisquees dans le territoire palestinien occupe, y 
compris a Jerusalem-Est et aux alentours. Ce mur 
decoupe le territoire en plusieurs enclaves et cantons 
isoles et emmures, ce qui detruit entierement de 
nombreuses communautes, detruit les moyens de 
subsistance de milliers de Palestiniens et en deplace 
des milliers d’autres, et enracine encore davantage les 
colonies illegales israeliennes. Le mur, avec les 
colonies de peuplement et les centaines de points de 
controle et barrages routiers crees par Israel, detruit la 
contigui'te et l’integrite territoriale du territoire 
palestinien occupe, isole Jerusalem-Est occupee du 
reste du territoire, devaste l’economie palestinienne, 
detruit le tissu meme de la societe palestinienne et nous 
eloigne encore de la possibilite de veritablement 
parvenir a la solution a deux Etats. 

De plus, la population civile palestinienne 
soumise a l’occupation israelienne continue de souffrir 
d’une deterioration des conditions economiques et 


sociales, due a la campagne israelienne degression 
militaire persistante, comme on a pu le voir de faipon 
flagrante ces derniers mois, avec les assauts violents et 
meurtriers contre la population assiegee de la bande de 
Gaza. Cette campagne militaire a fait intervenir, entre 
autres, le recours delibere de la puissance occupante a 
une force excessive, qui a pour resultat de tuer ou 
blesser des centaines de civils palestiniens, y compris 
des femmes et des enfants; des mesures destinees a 
terroriser la population; la poursuite des assassinats 
extrajudiciaires; des destructions gratuites a grande 
echelle, visant les infrastructures vitales, les biens et 
les institutions de l’Autorite palestinienne; la detention 
et l’emprisonnement de centaines de civils palestiniens 
- il y a desormais plus de 9 000 prisonniers 
palestiniens dans les prisons israeliennes; et 
1’imposition de punitions collectives a toute la 
population. 

Tout ceci, qui s’ajoute a la crise financiere 
imposee a l’Autorite palestinienne ces derniers mois a 
la suite des elections de janvier 2006, a provoque une 
degradation dramatique des conditions economiques et 
sociales, aboutissant a une grave crise humanitaire 
dans le territoire palestinien occupe, qui persiste a ce 
jour. 

Depuis ma derniere intervention devant le 
Conseil le 21 juillet, la Palestine a adresse huit lettres 
au President du Conseil de securite, decrivant en detail 
certaines des graves violations commises par la 
Puissance occupante citee precedemment. Ces lettres 
ont aussi enumere les noms des Palestiniens tues 
depuis la derniere fois que nous nous sommes reunis 
ici au Conseil. Les chiffres sont effarants. Plus de 105 
personnes ont ete tuees, dont 22 enfants, et plus de 600 
blessees, beaucoup d’entre elles grievement. Au cours 
d’une seule journee pendant cette periode, les forces 
d’occupation israeliennes ont tue plus de 20 
Palestiniens, dont deux enfants - une fillette de 4 ans et 
une fille de 9 ans -, et blesse plus de 80 Palestiniens 
dans la bande de Gaza. 

Sur un autre front, plus de 3 400 Palestiniens sont 
aujourd’hui deplaces a l’interieur de leur propre 
territoire et ont trouve refuge dans les installations de 
l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient 
(UNRWA), en raison de l’agression militaire 
israelienne qui se poursuit dans la bande de Gaza. Cela 
est principalement du au fait que des centaines de 
families qui vivaient dans differents quartiers de Gaza 
ont ete contraintes a fuir leur foyer dans la terreur 


06-47531 


25 



S/PV.5S15 


apres avoir requ des appels telephoniques mena 9 ants de 
la part des forces d’occupation israeliennes, leur disant 
qu’elles n’avaient que peu de temps pour quitter leur 
domicile. II ne fait aucun doute que cette nouvelle 
tactique de guerre psychologique a fait que la panique 
et la peur se sont repandues au sein de la population 
civile palestinienne, qui souffre deja de graves 
traumatismes psychologiques a cause de la brutale 
occupation israelienne. 

Je ne mettrai en relief qu’un seul incident 
tragique, ou un bebe de trois jours, une petite fille 
appelee Shahd Al-Eid, est tombee des bras de sa mere 
alors que celle-ci tentait de fuir et de les mettre a l’abri 
d’une attaque de missile israeliens ainsi « annoncee ». 
Le bebe a peu apres ete declare mort des suites d’une 
hemorragie interne et de contusions. 

II s’agit en effet d’une situation qui continue de 
se degrader a cause des politiques et pratiques illegales 
de la puissance occupante, comme nous le constatons 
au vu de ses raids quotidiens et de ses attaques 
meurtrieres dans le territoire palestinien occupe, en 
particulier a Gaza; des arrestations et detentions 
continues de Palestiniens, y compris de nombreux elus 
de l’Autorite palestinienne; des bouclages constants, 
assortis de l’imposition de restrictions graves a la 
liberte de circulation; et des incessantes destructions de 
biens. 

A cet egard, il est important de noter que les 
elements figurant dans le projet de resolution 
concernant la situation a Gaza qui a recemment fait 
l’objet d’un veto gardent leur pertinence, car il n’y a 
pas eu de cessation des hostilites, ni de retrait des 
forces d’occupation israeliennes sur leurs positions 
initiales hors de Gaza, ni de liberation des elus places 
en detention, ni de reparation des infrastructures vitales 
detruites par la Puissance occupante - alors que tous 
ces elements sont necessaires pour ouvrir la voie a une 
reprise des negociations. 

Dans l’ensemble, la situation qui regne dans le 
territoire palestinien occupe, y compris a Jerusalem- 
Est, du fait des pratiques et mesures illegales d’Israel a 
aggrave non seulement les souffrances et la misere du 
peuple palestinien, mais aussi ses sentiments de 
frustration, de desespoir et de colere, et cela a eu pour 
effet d’intensifier les appels lances par le peuple 
palestinien et par l’ensemble du monde arabe, 
demandant que des mesures reelles soient prises 
immediatement pour remedier a cette injustice 
permanente, qui dure depuis beaucoup trop longtemps. 


Ainsi la decision des pays arabes, en ce moment 
particulierement critique de l’histoire du Moyen- 
Orient, de saisir de nouveau le Conseil de securite pour 
demander que justice soit faite repose sur une position 
de consensus parmi les pays arabes : la question du 
conflit arabo-israelien, y compris la question de 
Palestine, doit revenir au Conseil de securite et le 
Conseil doit assumer ses responsabilites en matiere de 
maintien de la paix et de la securite et aider les parties 
a parvenir a une solution juste et globale. 

A cet egard, nous reaffirmons notre attachement a 
la solution prevoyant deux Etats pour regler le conflit 
israelo-palestinien, en se fondant sur les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite et le mandat relatif 
au processus de paix, notamment le principe de la terre 
contre la paix, l’Initiative de paix arabe et la Feuille de 
route du Quatuor. Des lors, nous reaffirmons une fois 
encore notre fervent espoir que le Conseil convoquera 
tres bientot une reunion de haut niveau en vue de 
prendre des mesures serieuses et concretes visant la 
mise en oeuvre souhaitee depuis longtemps d’un 
reglement pacifique de la question de Palestine et du 
conflit israelo-arabe dans son ensemble, et ainsi 
l’instauration de la paix, de la securite, de la 
coexistence et de la prosperity pour tous les peuples de 
la region du Moyen-Orient. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Israel. 

M. Gillerman (Israel) (parle en anglais) : J’ai 
ecoute tres attentivement mon collegue palestinien. 
Etrangement, certains mots clefs n’ont pas ete 
prononces dans sa declaration, ce qui est inquietant. 
Rien n’a ete dit sur le Hamas, la terreur, les roquettes 
Qassam, l’enlevement du caporal Gilad Shalit. Je crois 
vraiment que lorsqu’ils parlent de la question de 
Palestine, les membres du Conseil meritent mieux. 

Bien que nous soyons fortement preoccupes par 
la situation en Palestine, nous pensons que ce serait 
faire fausse route que de detourner l’attention du 
Conseil des questions qu’il a examinees avec autant 
d’assiduite au cours du mois qui s’est ecoule, a savoir 
la situation au Liban et l’application de la resolution 
1701 (2006). C’est la notre responsabilite premiere et 
nous devons deployer tous les efforts possibles pour y 
parvenir. Neanmoins, comme beaucoup a ete dit au 
Conseil sur la situation humanitaire a Gaza, je voudrais 
informer le Conseil que nous aussi, nous sommes tres 
conscients des besoins humanitaires dans la bande de 
Gaza. J’ai requ des messages ce matin encore, 
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m’informant que 3 772 camions transportant des 
vivres, du materiel medical et d’autres produits sont 
deja arrives a Gaza ces deux derniers mois; 664 
camions vides ont quitte Gaza et l’objectif est qu’ils y 
retournent charges de nouveaux produits. Tout cela a 
ete fait en etroite collaboration avec les Nations Unies 
et avec les representants de la communaute 
internationale qui s’occupent de ces questions 
humanitaires. 

Je voudrais remercier le Secretaire general 
adjoint Ibrahim Gambari de son expose. Toutefois, la 
raison pour laquelle nous sommes ici aujourd’hui 
remonte a de nombreuses annees et va bien au-dela de 
ce rapport. II y a six ans, Israel s’est totalement retire 
du Sud-Liban, remplissant ses obligations a l’egard de 
la communaute internationale, telles qu’enoncees dans 
la resolution 425 (1978). II y a six ans, il fallait agir, 
alors que tout ce dont nous avons parle aujourd’hui et 
au cours du mois dernier aurait pu etre evite. 

D’autres occasions se sont presentees. Les 
resolutions 1559 (2004) et 1680 (1006) ont egalement 
decrit un plan pour une nouvelle realite au Liban, qui 
etait tres clair dans son appel lance au Liban pour qu’il 
exerce son controle sur tout son territoire et pour qu’il 
gouverne comme on l’attendrait de tout autre Etat 
responsable. L’application inconditionnelle de ces 
resolutions aurait pu empecher les evenements du mois 
dernier. Mais la volonte d’appliquer ces resolutions a 
fait defaut. En consequence, le Liban s’est retrouve 
detourne par le mal et occupe par la terreur. 

Pendant tout ce temps, Israel s’est retrouve dans 
une situation intolerable. De l’autre cote de sa frontiere 
septentrionale avec le Liban, un Etat dans l’Etat ne 
cessait de croitre, sans aucun controle par le 
Gouvernement libanais. Ainsi, le Hezbollah a 
developpe ses tentacules, etendant son influence 
partout au Liban et amassant de vastes caches d’armes 
grace a l’appui d’Etats voisins, la Syrie et le Liban, ses 
commanditaires malefiques. 

Le 12 juillet 2006, le Hezbollah a viole de faqon 
flagrante la Ligne bleue et a penetre sur le territoire 
israelien. Au cours de cette operation, le Hezbollah a 
tue huit soldats israeliens et en a enleves deux autres. 
Israel, comme tout autre Etat, a le droit et le devoir de 
defendre ses citoyens contre les attaques du Hezbollah, 
et c’est ce qu’il a fait. Le mois dernier, les peuples 
d’lsrael et du Liban ont du payer un lourd tribut. 

La resolution 1701 (2006) est une occasion, peut- 
etre la derniere, de corriger les erreurs du passe et 


d’ouvrir la voie a une nouvelle realite. La resolution 
1701 (2006) est la meilleure possibility que nous ayons 
de mettre un terme a la corrosion qui mine le Liban et a 
tout ce qui y est lie, le Hezbollah, un Etat dans l’Etat, 
et ses maitres, la Syrie et l’lran, dont le President nie 
l’Holocauste, tout en preparant le prochain, et demande 
ouvertement qu’Israel soit detruit et raye de la carte, 
tout en se procurant les moyens de le faire. 

Nous esperons que la resolution 1701 (2006) 
permettra de creer un nouveau Liban, exempt de ces 
occupants qui sement la terreur. Toutefois, il y a des 
obstacles a Tapplication de la resolution, et ces 
questions soulevent de graves preoccupations. Nous 
devons unir nos forces pour les surmonter. 

Permettez-moi, Monsieur le President, de mettre 
en lumiere certains points importants de la resolution 
1701 (2006). Premierement, il y a la question cruciale 
des soldats enleves, Udi Goldwasser et Eldad Regev. Il 
s’agit ici d’une grave question humanitaire. Chaque 
jour qui passe sans leur liberation est crucial. Israel 
considere la liberation immediate et inconditionnelle 
de ces soldats comme un prealable essentiel a la 
creation d’une nouvelle realite sur le terrain. Chacun 
d’entre les membres du Conseil, en levant la main, 
s’est engage a ceuvrer pour leur liberation. Nous 
demandons instamment au Conseil d’assumer cette 
responsabilite. 

Deuxiemement, il y a les effectifs et la 
composition de la Force interimaire des Nations unies 
au Liban (FINUL). Un mandat clair et sans equivoque 
doit etre enonce pour la FINUL, un mandat que les 
pays donateurs peuvent executer. Avec un mandat clair 
et efficace, les pays qui contribuent a une FINUL 
robuste peuvent s’engager sans reserve et sans 
hesitation. 

La FINUL doit non seulement disposer des 
effectifs necessaires mais egalement avoir la volonte 
d’aider le Gouvernement libanais a realiser cette 
nouvelle realite. Pour le moment, les effectifs de la 
FINUL sont incertains. Une FINUL faible ne sert pas 
les interets du Liban ni de la region, et donnerait au 
Hezbollah un blanc-seing pour continuer de faire ce qui 
lui plait. 

Les effectifs de la FINUL devraient atteindre 
15 000 hommes pour que sa presence puisse etre 
ressentie dans les zones ou elle est deployee. Il doit 
s’agir d’une force robuste, comprenant des hommes de 
qualite, professionnels et bien entraines. Par ailleurs, la 
FINUL doit etre repartie geographiquement. Avec 
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15 000 hommes, la force devrait pouvoir se repartir 
dans tout le Sud-Liban, parallelement a l’armee 
libanaise. En commenqant au sud du fleuve Litani, la 
FINUL doit etre vue et sa presence etre ressentie. 

Le deployment de l’armee libanaise dans le sud 
constitue une contribution appreciee. Depuis l’adoption 
de la resolution 1701 (2006), nous avons assiste a des 
reunions encourageantes entre les commandants 
libanais et les forces de defense israeliennes. Mais 
nous avons egalement vu des terroristes du Hezbollah 
disparaitre sans qu’aucune mesure definitive ne soit 
prise pour empecher leur reapparition. 

Cela me conduit a ma troisieme preoccupation. 
Le rearmement du Hezbollah constitue une violation 
flagrante du cessez-le-feu. L’embargo est l’instrument 
principal de la resolution 1701 (2006). II ne fait aucun 
doute que la Syrie et l’lran souhaitent rearmer le 
Hezbollah et empecher l’emergence d’un nouveau 
Liban. Si la possibilite de rearmer le Hezbollah leur est 
donnee, cela aura des consequences catastrophiques 
pour la region et pour le monde. Si nous ne pouvons 
pas faire respecter l’embargo, nous adressons aux 
terroristes et aux Etats qui les soutiennent un message 
leur disant que nous leur permettrons de poursuivre 
leurs activites terroristes. 

Pour empecher cela, des mecanismes doivent etre 
mis en place pour superviser la frontiere entre la Syrie 
et le Liban et pour contrdler les ports maritimes et les 
aeroports libanais. La FINUL doit etre presente, mais 
une politique definissant la faipon dont les Etats 
peuvent faire respecter l’embargo doit aussi etre 
definie. Sans la force necessaire pour faire respecter 
l’embargo, le Hezbollah, l’lran et la Syrie continueront 
de s’en moquer, comme ils le font en ce moment 
meme. 

Un embargo ne signifie pas seulement empecher 
les livraisons d’armes a travers la frontiere, il suppose 
egalement de mettre fin a la manipulation du Liban et 
de son peuple par la Syrie et l’lran. Lors des recents 
combats, Israel a capture un terroriste du Hezbollah, 
age de 22 ans et denomme Hussein Ali Suleiman, qui a 
admis avoir subi un entrainement intensif en Iran, aux 
cotes de nombreux autres terroristes du Hezbollah. 
D’autres terroristes du Hezbollah detenus par Israel ont 
indique que des Gardes de la revolution iraniens 
avaient visite leurs positions fortifiees le long de la 
frontiere israelienne. 

Si le Liban demande de l’aide au Conseil de 
securite, cette instance doit etre prete a le faire et en 


mesure de tendre la main au Liban. La tache visant a 
creer une realite nouvelle au Liban est trop importante 
pour etre la responsabilite d’un seul Etat. Comme 
l’histoire nous l’a montre, ne pas mettre en oeuvre les 
resolutions adoptees par le Conseil a un cout bien trop 
eleve. 

Le Moyen-Orient est une region prise au piege de 
l’extremisme ou les radicaux menent des batailles 
feroces sans respecter aucune regie. Israel se trouve 
pris dans ces courants et essaie de parvenir a une 
solution pacifique dans cette tourmente tout en 
permettant a la civilisation de croitre et de prosperer 
comme il se doit. 

Si notre attention est en ce moment largement 
retenue au nord, du cote du Liban, Israel est egalement 
attaque par le sud, par le Hamas, qui opere a Gaza. 
Malheureusement, les forces de l’extremisme ont pris 
racine la-bas egalement et Gaza aujourd’hui est un 
refuge pour les terroristes et pour les activites qu’ils 
menent en toute impunite. En verite, si l’on ne fait rien, 
Ton pourrait bien avoir la un avant-gout du prochain 
Liban. 

Le Hamas a egalement enleve un soldat israelien 
et deux mois se sont ecoules depuis que Gilad Shalit a 
ete kidnappe par des terroristes qui sont entres en Israel 
depuis Gaza. Parallelement a cet enlevement, le 
terrorisme s’est poursuivi avec le lancement de 
roquettes Qassam contre des communautes dans le sud 
d’Israel. Ces attaques a la roquette imposent une 
situation intolerable a Israel et mettent constamment 
ses citoyens en danger. 

Pourtant il existe aussi un moyen de creer une 
nouvelle realite palestinienne. Ce moyen passe par la 
liberation immediate et inconditionnelle de Gilad 
Shalit et par l’arret des tirs de roquettes Qassam et des 
attaques terroristes. Il passe enfin par la cessation de 
tous les actes terroristes et l’expulsion de tous les 
terroristes qui mettent volontairement en peril la 
region. 

Israel est attaque du nord au sud par les forces de 
l’extremisme, par le Hamas, le Hezbollah, la Syrie et 
l’lran, le quatuor de la terreur, dont la volonte de faire 
le mal ne connait aucune limite. Le quatuor de la 
terreur doit etre aneanti. Il constitue une menace non 
seulement pour Israel mais aussi pour le monde entier 
et la civilisation telle que nous la connaissons. 
L’application de la resolution 1701 (2006) est, a cet 
egard, un premier pas vers l’aneantissement de cette 
menace. 
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II nous appartient, a tous collectivement, de 
decider de Tissue des evenements des prochaines 
semaines et des prochains mois. Le Conseil qui 
represente la communaute internationale possede ce 
pouvoir. Qu’allons-nous faire maintenant? Allons-nous 
reussir a mettre en oeuvre ses resolutions? Allons-nous 
parvenir a les appliquer rapidement? Allons-nous agir 
en partenaires pour faire respecter Tembargo et mettre 
un terme a Tinfluence toxique de la Syrie et de TIran 
dans la region? 

Telles sont les questions qui se posent a nous. La 
resolution 1701 (2006) est en fait un test, un test pour 
le Liban, un test pour le Conseil et un test pour la 
communaute internationale. Si nous ne le reussissons 
pas, nous aurons perdu notre chance de faire quelque 
chose, peut-etre meme notre derniere chance de liberer 
le Liban des forces de la terreur et de creer une realite 
nouvelle. 

Nous pouvons reussir ce test, mais aucun de nous 
ne peut le faire seul. Nous devons etablir un 
partenariat, parler d’une seule voix et unir nos forces 
face au terrorisme, a Textremisme et aux forces qui 
menacent notre mode de vie. Nous devons saisir cette 
occasion. 

La resolution 1701 (2006) peut etre un grand 
succes; le succes que nous raconterons a nos enfants et 
a nos petits-enfants lorsque nous leur expliquerons 
Thistoire complexe de la region. Cette resolution peut 
etre un element dont nous serons Tiers en ce qu’elle 
marquera le moment ou nous avons su etre a la hauteur 
et ou nous n’avons pas laisse les terroristes Temporter 
sur nous. La resolution 1701 (2006) raconte cette 
histoire, mais il appartient a la communaute 
internationale et au Conseil de securite de faire en sorte 
qu’elle devienne une histoire vraie. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Norvege. 

M. Brevik (Norvege) {parle en anglais) : la 
Norvege applaudit et appuie fermement la resolution 
1701 (2006). Nous encourageons vivement les parties a 
n’epargner aucun effort pour maintenir la cessation des 
hostilites et pour le transformer en cessez-le-feu 
durable. Nous partageons Topinion du Secretaire 
general, selon laquelle T operation militaire israelienne 
effectuee recemment dans la vallee de la Bekaa au 
Liban constitue une violation de la cessation des 
hostilites. Nous demandons a toutes les parties de 
s’abstenir de toute autre action susceptible de saper la 
resolution 1701 (2006). 


Notre priorite doit etre de trouver une solution a 
long terme, basee sur Tapplication de la resolution 
1701 (2006). La Norvege assure le Secretaire general 
de son plein appui dans ses efforts visant a appliquer la 
resolution. La communaute internationale doit suivre, 
en fournissant un appui politique et des contributions 
economiques et humanitaires. 

La Norvege se felicite des mesures positives 
adoptees sur le terrain, y compris le deployment de 
l’armee libanaise au sud du Liban, et la coordination 
etablie entre les parties et la Force interimaire des 
Nations Unies au Liban (FINUL) concernant le retrait 
des forces de defense israeliennes. 

Si les parties sont les principales responsables de 
la mise en oeuvre de la resolution, nous demandons 
toutefois a tous les Etats de la region de contribuer de 
maniere constructive a la realisation de cet objectif. Le 
deployment rapide d’une FINUL renforcee est 
essentiel pour Tapplication de la resolution 1701 
(2006). Le Gouvernement norvegien envisage de 
contribuer a la Force pourvu que les conditions 
necessaires a son succes soient mises en place, en 
particulier T adoption de regies d’engagement 
satisfaisantes. 

Les besoins humanitaires sont immenses et sont 
un motif de grave preoccupation pour la Norvege. II est 
imperatif que le Gouvernement libanais et que la 
communaute des donateurs internationaux recensent les 
besoins humanitaires au Liban. Pour contribuer a cet 
effort, la Suede, TEspagne et la Norvege ont decide de 
convoquer une conference pour les secours d’urgence 
et le redressement rapide, le 31 aout prochain a 
Stockholm. Je voudrais ajouter que la Norvege a deja 
alloue 22 millions de dollars a Tassistance humanitaire 
au peuple libanais et 1,6 million de dollars 
supplementaires aux mesures de lutte contre la 
pollution causee par la maree noire le long des cotes 
libanaises. La Norvege est prete a contribuer aux 
efforts de reconstruction a long terme du Liban. 

Nous demeurons fortement preoccupes par la 
degradation de la situation humanitaire a Gaza. Le 
regime de bouclage impose par Israel empeche les 
produits les plus essentiels de parvenir a Gaza, ce qui 
porte prejudice a la population palestinienne tout 
entiere. La Norvege demande instamment a toutes les 
parties de renouveler leur engagement envers le 
processus de paix sur la base de la Feuille de route. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Liban. 
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M me Ziade (Liban) (parle en arabe ) : Je voudrais 
tout d’abord vous feliciter, Monsieur le President, pour 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
ce mois-ci. Je voudrais egalement remercier votre 
predecesseur, le representant de la France. Par votre 
intermediaire, je voudrais aussi exprimer notre 
reconnaissance au Secretaire general pour les efforts 
qu’il deploie pour resoudre la crise libanaise. En outre, 
je remercie le Secretaire general adjoint Gambari de 
son expose d’aujourd’hui. 

Je m’adresse aujourd’hui au Conseil de securite 
plus de 10 jours apres l’adoption de la resolution 1701 
(2006), resolution que le Conseil a elaboree afin de 
parvenir a la cessation des hostilites et non au cessez- 
le-feu. II s’agit d’une resolution qui ne repond pas a 
toutes les exigences du Gouvernement libanais mais 
qui neanmoins considere de maniere tres serieuse les 
preoccupations et les problemes libanais. Cette 
resolution souligne la necessite du retrait israelien, et 
met l’accent sur l’attachement de la communaute 
internationale a la souverainete du Liban, l’appui a ce 
pays et le respect de ses decisions nationales. 

Nous avons done accepte la resolution, dans 
l’espoir qu’elle stopperait la machine de guerre 
israelienne et qu’elle mettrait un terme a Pagression 
qui a dure 33 jours. Au cours de ces 33 jours, Israel a 
seme le chaos, tue, provoque des deplacements de 
personnes et des destructions. En l’espace de 33 jours, 
Israel a ramene le Liban 30 ans en arriere, realisant 
ainsi une promesse faite par le Ministre israelien de la 
defense. Par ailleurs, cette agression a un cout 
considerable qui se traduit par des milliers de morts et 
de blesses, l’imposition d’un blocus terrestre, maritime 
et aerien, le deplacement d’environ un million de 
personnes et la destruction de centaines de ponts, 
batiments administratifs et equipements collectifs, les 
pertes se situant entre 4 et 9 milliards de dollars. 

En depit de tout cela, le Gouvernement libanais a 
secoue les cendres de la guerre et accepte la resolution 
appelant a la fin des hostilites, resolution a laquelle il 
se conforme depuis le 14 aout 2006. Notre 
gouvernement a continue de prendre des mesures et des 
decisions fondamentales. Ainsi, le Cabinet a decide le 
16 aout de deployer l’armee libanaise dans le sud du 
pays, avec pour mission de garantir la securite dans la 
region, de defendre le territoire de notre pays et de 
proteger les biens de nos citoyens, tout en reaffirmant 
le respect total de la Ligne bleue et 1’application de 
toutes les lois relatives aux armes qui ne sont pas 
placees sous le controle de l’Etat libanais, en 


cooperation et en coordination avec les forces 
d’intervention internationales, conformement a la 
resolution 1701 (2006). 

Mon pays, gravement meurtri mais resolu a se 
relever pour recouvrer sa souverainete et la securite de 
ses citoyens, s’est engage, bien qu’il soit la victime, a 
respecter la resolution internationale et a pris des 
mesures courageuses et exceptionnelles pour donner 
suite a cet engagement. Or, qu’a fait Israel, le 
bourreau? Comment a-t-il reagi a ces efforts? 
Aujourd’hui, plus de 10 jours apres la declaration de 
cessation des hostilites, nous revenons devant le 
Conseil pour annoncer a ses membres qu’Israel 
poursuit son agression et continue de violer au 
quotidien les resolutions 1701 (2006) et 425 (1978). 
Notre espace aerien a ete viole a 82 reprises entre le 14 
et le 20 aout. En outre, Israel maintient sa presence en 
de nombreux points du cote libanais de la frontiere. II a 
installe des postes de controle, effectue des tirs en 
rafale et dirige des tirs d’embuscade contre la 
population civile, sans parler des explosions de bombes 
a sous-munitions et de mines terrestres, qui tuent des 
civils, dont des femmes et enfants, ainsi que des 
membres de l’armee libanaise. Ces munitions sont 
employees et disseminees par Israel depuis le debut de 
son agression, le 12 juillet, au nom de la legitime 
defense et de la lutte contre le terrorisme. Je voudrais 
done attirer 1’attention sur les points suivants. 

Independamment des justifications invoquees, les 
actes d’Israel ont un caractere offensif. 
Independamment du pretexte allegue, les actes d’Israel 
constituent une agression. Independamment de ses 
motifs et justifications, Israel agit a l’encontre du droit 
international. Pour couronner le tout, Israel a mene, le 
19 aout, une operation terrestre loin a l’interieur du 
Liban, a proximite de la ville de Baalbek, dans l’est du 
pays. En commettant cet acte degression contre la 
souverainete de l’Etat libanais, il a fortement 
compromis le calme precaire. Cela a incite le 
Secretaire general a exprimer ses craintes de voir le 
calme precaire perturbe et l’autorite du Gouvernement 
libanais ebranlee. 

Tentant de faire obstacle a 1’application de la 
resolution 1701 (2006), les responsables israeliens 
nous ont fait part de conditions et se sont opposes a la 
participation d’un certain nombre de pays qui s’etaient 
declares prets a contribuer a une Force interimaire des 
Nations Unies au Liban (FINUL) elargie. En outre, 
Israel a clairement fait trainer les choses avant 
d’accepter les trois phases de son retrait du Liban, 
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faisant passer a 16 le nombre des etapes. Par ailleurs, 
son ministre de la defense a brandi a plusieurs reprises 
la menace d’une reprise de la guerre. 

Tout cela nous a conduits a repeter, encore et 
toujours, que le Liban, qui croit dans les principes de 
l’ONU et qui considere TOrganisation comme 
essentielle pour sortir de la crise actuelle, exhorte le 
Conseil de securite a s’employer diligemment a obtenir 
les elements suivants : Tinstauration et la consolidation 
d’un cessez-le-feu permanent grace a une FINUL 
renforcee et dotee de troupes internationales 
supplementaires; ainsi que la levee immediate et 
inconditionnelle des blocus aerien, maritime et 
terrestre imposes par Israel. II est essentiel de 
s’attaquer aux causes profondes de la crise, notamment 
en mettant fin a l’occupation des fermes de Chebaa, en 
obtenant la liberation de tous les prisonniers libanais 
detenus dans les prisons israeliennes et en 
convainquant Israel de remettre les cartes indiquant 
T emplacement des mines disseminees sur notre 
territoire. Enfin, nous demandons a la communaute 
internationale de continuer d’apporter son assistance 
humanitaire vitale aux nombreux Libanais en detresse 
et de participer concretement a la reconstruction du 
Liban, pays qui se distingue par son riche potentiel, sa 
diversite exceptionnelle et sa democratie. 

Le Liban meurtri tient aujourd’hui a saluer la 
lutte heroi'que et sans repit du peuple palestinien. Nous 
condamnons ouvertement les actes degression commis 
par Israel contre ce peuple, notamment l’enlevement de 
responsables palestiniens, les perturbations de la vie 
quotidienne, l’installation de colonies sur le territoire 
palestinien et la construction du mur de separation. 

Sans vouloir offenser personne, ce qu’il faut 
aujourd’hui, c’est qu’Israel adhere pleinement aux 
dispositions de la resolution 1701 (2006) et de toutes 
les autres resolutions internationales pertinentes de 
maniere a instaurer une paix juste et durable au 
Moyen-Orient. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Finlande. 

M. Rosengren (Finlande) {parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne. La Bulgarie et la Roumanie, pays en voie 
d’adhesion; la Turquie, la Croatie et l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, pays candidats; l’Albanie, 
la Bosnie-Herzegovine et le Montenegro, pays du 
Processus de stabilisation et d’association; et l’lslande, 
pays de l’Association europeenne de libre-echange et 


membre de l’Espace economique europeen; ainsi que 
l’Ukraine et la Republique de Moldova s’associent a la 
presente declaration. 

L’Union europeenne tient a remercier le 
Secretaire general adjoint Gambari de son expose sur la 
situation au Moyen-Orient. Nous remercions egalement 
le Secretaire general de son rapport (S/2006/670) sur 
l’application de la resolution 1701 (2006). L’Union 
europeenne appuie pleinement le Secretaire general 
dans les efforts qu’il deploie pour trouver des moyens 
d’appliquer cette resolution. 

Onze jours se sont maintenant ecoules depuis 
l’adoption de la resolution et huit jours depuis l’entree 
en vigueur de la cessation des hostilites. La region a 
amorce le processus de relevement apres la violence de 
ces dernieres semaines. Un certain nombre de mesures 
encourageantes ont ete prises. Nous nous felicitons de 
la decision prise rapidement par le Gouvernement 
libanais de deployer les forces armees libanaises dans 
le sud du pays et de sa mise en oeuvre rapide, ainsi que 
du debut du retrait des Forces de defense israeliennes 
(FDI). 

L’Union europeenne se felicite de la faqon 
constructive dont les parties ont assure la coordination 
du retrait des FDI et du deployment de l’armee 
libanaise avec la Force interimaire des Nations Unies 
au Liban (FINUL). Les incidents qui se sont produits, 
en particulier ces derniers jours, demontrent que la 
situation reste tres fragile. Par consequent, nous 
encourageons vivement toutes les parties a faire le 
maximum pour veiller a ce que la cessation des 
hostilites se poursuive et se transforme en un cessez-le- 
feu durable. 

La communaute internationale devra jouer un role 
important pour ce qui est de contribuer a la 
stabilisation de la situation sur le terrain. Nous savons 
que nous devons agir rapidement pour deployer la 
force internationale dans la partie meridionale du Liban 
afm d’appuyer l’application integrale de la resolution 
1701 (2006). La nouvelle FINUL sera une operation 
difficile a mener. Elle devra etre differente de 
l’ancienne FINUL pour accomplir ses taches. De 
nombreux pays membres de l’Union europeenne sont 
disposes a participer a cet effort commun pour aider a 
instaurer la paix dans la region. Certains pays ont deja 
pris la decision d’envoyer des contingents alors que 
d’autres examinent la question. 

II est egalement important que tous les Etats de la 
region jouent un role constructif afm, d’abord, de 
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contribuer a un apaisement des tensions et, ensuite, 
d’etre en mesure d’appliquer integralement la 
resolution 1701 (2006). 

L’Union europeenne se felicite de ce que la 
cessation des hostilites a beaucoup ameliore la 
frequence et le volume de l’aide humanitaire. Mais il 
reste encore beaucoup a faire, et le rapport du 
Secretaire general etablit les domaines prioritaires 
essentiels pour la communaute specialisee dans les 
secours humanitaires pendant cette phase qui suit 
immediatement le cessez-le-feu. II est important que le 
blocus aerien et maritime soit leve des que possible 
pour permettre aux operations humanitaires d’acceder 
sans entrave au Liban. II y a eu un retour en masse des 
personnes deplacees. Outre la necessite de fournir une 
aide pour satisfaire aux besoins de base de la 
population, tels que l’approvisionnement en eau et des 
abris provisoires, un appui est requis d’urgence pour la 
neutralisation des engins non exploses et le nettoyage 
de l’ecoulement d’hydrocarbures. 

Le Ministre du developpement de la presidence 
de l’Union europeenne, Paula Lehtomaki, et le 
Commissaire de l’Union europeenne Louis Michel 
etaient dans la region la semaine derniere pour evaluer 
la situation du point de vue de l’Union europeenne. 
L’Union europeenne continuera de contribuer aux 
activites de secours humanitaire. L’aide deja engagee 
par l’Union europeenne s’eleve a 74 millions d’euros. 
II apparait aussi clairement que l’Union europeenne 
jouera un role, en etroite cooperation avec le 
Gouvernement libanais et avec les autres partenaires 
internationaux, une fois que les travaux de 
reconstruction a grande echelle commenceront. La 
conference relative aux secours d’urgence et au 
relevement rapide que la Suede accueillera le 31 aout 
constituera un important forum ou poursuivre le debat 
sur ces questions urgentes. 

En plus du Liban, la situation dans les territoires 
palestiniens demeure egalement une source de vive 
preoccupation pour l’Union europeenne. La situation 
humanitaire s’y degrade depuis longtemps; 
1’infrastructure civile a ete detruite et des vies civiles 
ont ete perdues. Cette evolution continue de 
representer un risque de deterioration supplemental 
de la situation dans la region. Tant Israel que l’Autorite 
palestinienne doivent agir pour remedier a cette 
situation. Le soldat israelien enleve doit etre libere 
rapidement et sans condition. 


Les parties doivent reprendre le processus de paix 
sur la base de la Feuille de route. Une prise de position 
sans equivoque de toutes les parties en faveur d’un Etat 
palestinien viable et independant, vivant cote a cote 
avec Israel et ses autres voisins, est un element 
fondamental pour instaurer la stabilite et la securite 
dans la region tout entiere. 

L’Union europeenne s’engage a promouvoir un 
plan de paix global pour le Moyen-Orient en etroite 
cooperation avec ses partenaires et les pays de la 
region. II n’existe de solution militaire a aucun des 
problemes auxquels la population de la region est 
confrontee. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. Danesh-Yazdi (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais) : Je commencerai en vous felicitant, 
Monsieur le President, a l’occasion de votre accession 
a la presidence du Conseil pour ce mois et en vous 
remerciant d’avoir convoque ce debat sur une question 
qui pose veritablement une menace a la paix et a la 
securite internationales. 

La machine de guerre du regime israelien a 
continue de detruire les vies et les moyens d’existence 
du peuple palestinien et des autres peuples innocents 
de la region. Non seulement cette machine d’horreur et 
de terreur a continue de commettre des crimes de 
guerre et des crimes contre l’humanite en Palestine, 
mais elle a egalement inflige d’immenses souffrances 
et douleurs a toute la population civile du Liban 
pendant 34 jours et nuits consecutifs. Le monde entier 
a ete temoin de cette horreur, au moment ou ce regime 
etait rejoint par son allie - a savoir les Etats-Unis - 
dans leurs souhaits de ravager tout le pays malgre le 
bilan tragique en victimes humaines. 

Au cours d’une campagne de bombardements 
inqualifiable et brutale, le regime israelien a tue, 
comme l’indique le dernier rapport du Secretaire 
general (S/2006/670), environ 1 200 Libanais et fait 
des milliers de blesses, dont la majorite etait des 
femmes et des enfants. Les frappes aeriennes aveugles 
et generates visant a punir collectivement le peuple 
libanais ont detruit environ 15 000 appartements et 
140 ponts, selon ce meme rapport. 

La Sous-Secretaire generate aux affaires 
humanitaires a egalement indique dans son expose au 
Conseil de securite le 18 aout que des dommages 
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enormes avaient ete infliges aux reseaux routier et de 
ponts, aux autres infrastructures essentielles et aux 
logements, certaines zones dans le sud ayant meme vu 
60 % de leurs logements detruits. Elle a ensuite fait 
reference a des rapports de la Force interimaire des 
Nations Unies au Liban (FINUL) et du Service de la 
lutte antimines (SFAM) de l’Organisation des Nations 
Unies, qui indiquent une contamination generalisee par 
des munitions d’artillerie, des missiles aeroportes et 
des munitions a grappe non exploses, y compris dans 
les quartiers residentiels et les batiments publics, 
causant la mort des rapatries et les blessant et entravant 
la fourniture de l’aide humanitaire. 

En fait, la recente guerre totale contre le Eiban a 
ete une indication claire que le regime israelien avait 
un plan preexistant, dicte par de mauvaises intentions, 
qui avait deja obtenu l’appui de son allie - a savoir les 
Etats-Unis. Au cours des dernieres semaines, d’autres 
elements de preuve corroborant cette affirmation ont 
fait surface. The Wall Street Journal a revele dans son 
edition des 19-20 aout que « l’armee israelienne avait 
des plans en place pour une attaque eventuelle du 
Liban depuis au moins 2004 ». L’article poursuit en 
ajoutant que la decision israelienne « a transforme des 
echanges de tirs de part et d’autre de la frontiere en une 
guerre et a garanti virtuellement que cela se 
transformerait en crise ». 

Neanmoins, l’attaque israelienne a prouve une 
fois encore qu’il est impossible d’intimider la 
population de la region, de la soumettre et d’etouffer 
ses aspirations a vivre libre de l’occupation et de la 
terreur. 

En fait, bien que la derniere agression en date ait 
reussi a devaster des batiments et des infrastructures 
civiles et a tuer des civils, elle a clairement - le monde 
entier en a ete le temoin - produit des resultats opposes 
a ce que les agresseurs escomptaient. Elle a renforce la 
determination de la population a resister a l’agression, 
a l’occupation, a 1’intimidation et a la terreur. 

La cessation des hostilites, meme si elle a ete 
demandee de fai;on tardive, est un soulagement pour 
les civils libanais et pour l’ensemble de la communaute 
internationale, qui a constate l’horreur du terrorisme 
d’Etat israelien en le voyant planer au-dessus d’un 
pays sans defense pendant 34 jours. Ici, je dois declarer 
officiellement que mon gouvernement a eprouve un 
profond sentiment de frustration face a l’inaction et 
aux entraves imposees au Conseil de securite durant de 
nombreuses semaines, qui Font empeche de s’acquitter 


de sa responsabilite principale. Cette inaction a permis 
que toute la population d’un pays endure des douleurs 
et des pertes effroyables, et elle s’est averee tres 
couteuse pour la credibilite et l’integrite du Conseil. 

Nous sommes aussi inquiets face aux agissements 
et au comportement du regime israelien, qui est decide 
a saper le cessez-le-feu et peut-etre ouvrir la voie a un 
autre cycle d’operations militaires contre le Liban. Ce 
sentiment d’inquietude ne peut pas etre ignore, surtout 
sachant que l’ONU a confirme plusieurs cas de 
violations des dispositions de la resolution 1701 (2006) 
par le regime israelien au cours des derniers jours. Le 
19 aout, le Secretaire general, mentionnant un raid 
terroriste de commandos israeliens, a exprime sa vive 
preoccupation face a une violation par la partie 
israelienne de la cessation des hostilites. La raison 
avancee pour ce raid terroriste qui a echoue est 
ridicule, car il est apparu immediatement que les 
envahisseurs conduisaient une mission d’enlevement. 
Le Secretaire general avait precedemment releve dans 
son dernier rapport (A/2006/670), en date du 18 aout, 
plusieurs cas de violation de la cessation des hostilites 
par le regime israelien, ainsi que, comme il est dit au 
paragraphe 13 du rapport, « de une a quatre violations 
de l’espace aerien libanais par Israel chaque jour» 
d’apres les observations de la Force interimaire des 
Nations Unies au Liban. 

En plus de ces tentatives de faire en sorte que la 
cessation des hostilites reste fragile, le regime israelien 
s’abstient de prendre des mesures qui le renforceraient. 
Ainsi, malgre les immenses besoins humanitaires au 
Liban et les enormes problemes d’acces auxquels se 
heurtent les travailleurs humanitaires, le blocus 
maritime et aerien impose au pays n’a toujours pas ete 
leve. 

Par ailleurs, il n’y a eu aucune indication de la 
part du regime israelien qu’il comptait traiter les 
problemes politiques fondamentaux sous-jacents, y 
compris la liberation des prisonniers libanais detenus 
dans les geoles israeliennes depuis de nombreuses 
annees; la restitution des fermes de Chebaa au Liban; 
et la remise de cartes montrant les emplacements des 
mines posees durant les 18 annees d’occupation du 
Sud-Liban. 

Dans le meme temps, et comme l’a expose au 
Conseil aujourd’hui le Secretaire general adjoint aux 
affaires politiques, le regime israelien poursuit 
egalement ses actes degression et de terrorisme d’Etat 
dans le territoire palestinien. Quelques heures apres 
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l’echec de leur attaque de commando terroriste dans la 
vallee de la Bekaa, les forces sionistes ont enleve, au 
cours d’une nouvelle incursion dans la bande de Gaza, 
le Secretaire general du parlement palestinien, ce qui a 
porte a plus de 50 le nombre de responsables du 
Gouvernement palestinien enleves et detenus a ce jour 
par le regime israelien. Cet incident s’est produit le 
lendemain de 1’enlevement par des troupes israeliennes 
du Vice-Premier Ministre palestinien et du Vice- 
President du Parlement. 

L’enlevement a grande echelle de responsables 
palestiniens constitue une nouvelle tactique et une 
nouvelle politique s’inscrivant dans le cadre des actes 
criminels continus envers les Palestiniens, actes dont le 
but est specifiquement d’eliminer ou affaiblir le 
Gouvernement palestinien, qui a pris ses fonctions a la 
suite d’une election libre et reguliere. II est paradoxal 
que ceux qui affirment vouloir promouvoir la 
democratic dans la region portent un regard 
approbateur sur cette repression continue et ces 
agissements criminels. 

L’enlevement de responsables palestiniens est 
manifestement un acte de terrorisme d’Etat commis de 
faqon ehontee, qui s’ajoute a de nombreux autres 
crimes commis par le regime israelien dans le territoire 
palestinien occupe. L’economie palestinienne a deja ete 
etranglee depuis janvier par un embargo injuste et 
illegal, et les Palestiniens restent assieges meme apres 
que les occupants ont affirme s’etre retires de Gaza. En 
outre, le regime expansionniste israelien continue de 
construire le mur de separation illegal, foulant ainsi 
aux pieds la volonte de la communaute internationale, 
telle qu’elle a ete exprimee dans les resolutions 
pertinentes de l’Assemblee generate et dans l’avis 
consultatif rendu par la Cour internationale de justice. 

A notre avis, mettre fin a l’impunite avec laquelle 
le regime israelien a ete autorise a mener ses crimes est 
le seul moyen d’instaurer une paix viable et stable dans 
la region et d’empecher le regime israelien de perpetrer 
un terrorisme d’Etat. Le Conseil de securite a 
1’immense responsabilite en vertu de la Charte des 
Nations Unies de prendre les mesures necessaires en ce 
sens. Nous esperons que tous les membres du Conseil 
seront a la hauteur de leurs responsabilites et sauront 
aborder de faijon adequate les causes sous-jacentes de 
la crise dans la region. 

Avant de terminer, j’aimerais declarer 
officiellement que ma delegation rejette 
categoriquement les allegations absurdes formulees a 


l’encontre de mon pays, repetees une fois encore 
aujourd’hui dans la salle du Conseil par le representant 
du regime israelien et par ses soutiens. Ceci est en effet 
devenu un schema de comportement lassant de la part 
de ce regime agressif et de ses soutiens, visant a 
detourner 1’attention de la communaute internationale 
des crimes du regime israelien, qui ont ete decrits a 
juste titre par des responsables libanais et palestiniens 
comme etant des crimes contre l’humanite. 

Ces allegations s’inscrivent dans une entreprise 
de guerre psychologique, appuyee par une gigantesque 
machine de propagande et destinee a creer un ecran de 
fumee qui masque les crimes flagrants d’Israel et son 
terrorisme d’Etat. Un exemple particulierement probant 
est le dernier raid de commando terroriste mene sans 
succes par le regime israelien au Liban. Alors que son 
objectif etait en fait un enlevement, il a ete presente de 
faqon trompeuse comme etant un effort pour dejouer un 
transfert d’armes vers ce pays. 

Toutefois, de telles allegations ne sauraient 
detourner 1’attention de la communaute internationale 
des causes profondes de toutes les tensions au Moyen- 
Orient, a savoir l’occupation, le terrorisme d’Etat et 
1’agression perpetree par le regime israelien contre les 
pays de la region. En fait, les rares acteurs qui ont 
accorde leur appui tacite ou explicite aux crimes du 
regime israelien contre les peuples libanais et 
palestinien sont clairement complices de ces crimes et 
ils doivent etre tenus pour responsables de cette 
complicite. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du Bresil, 
a qui je donne maintenant la parole. 

M. Sardenberg (Bresil) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, j’aimerais tout d’abord vous 
remercier d’avoir organise cette reunion sur le Moyen- 
Orient a un moment si critique pour la paix dans toute 
la region. Je tiens aussi a saluer les efforts inlassables 
deployes par le Secretaire general Kofi Annan et ses 
collegues du Secretariat, visant a promouvoir des 
solutions pacifiques a la crise dans la region. Je 
remercie egalement le Secretaire general adjoint aux 
affaires politiques, Ibrahim Gambari, de nous avoir 
presente un expose riche en informations sur la recente 
evolution de la situation au Moyen-Orient. 

La crise actuelle au Moyen-Orient lance un 
nouveau defi au Conseil de securite, en ce qui concerne 
l’efficacite de sa reaction, ses methodes de travail et sa 
transparence. Une fois encore, une escalade dans le 
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recours a la force incontrolee au Moyen-Orient exige 
d’urgence l’attention du Conseil de securite. Le Bresil 
se felicite de la cessation des hostilites au Liban et 
appelle toutes les parties a se plier aux obligations 
etablies par la resolution 1701 (2006). Les parties 
devraient s’abstenir de toute initiative susceptible de 
compromettre la treve naissante. Elies doivent tout 
mettre en oeuvre pour veiller a ce que la cessation des 
hostilites soit respectee et devienne a terme un cessez- 
le-feu durable. 

Le Bresil regrette que l’inaction prolongee du 
Conseil, alors qu’il etait confronte a une menace 
flagrante pour la paix et la securite internationales, ait 
permis que le conflit se prolonge pendant 34 longs 
jours. Nous deplorons egalement que les operations de 
combat menees au Liban ont ete caracterisees par une 
utilisation rapidement grandissante d’une force aveugle 
et disproportionnee, qui a cause la mort de centaines de 
civils innocents, le deplacement sans precedent d’une 
grande partie de la population et de graves dommages 
aux logements et aux infrastructures essentielles, en 
violation flagrante du droit international humanitaire. 

L’incident de Cana est profondement inquietant. 
L’observation faite par le Secretaire general dans sa 
lettre, a savoir que l’incident constitue « une serie de 
violations du droit international, notamment du droit 
international humanitaire et du droit international 
relatif aux droits de 1’homme, commises au cours des 
hostilites actuelles » (S/2006/626, p. 5), est alarmante 
et justifie la conduite d’enquetes supplementaires sur la 
question. Notre gouvernement se felicite de la mise en 
place par le Conseil des droits de 1’homme d’une 
commission d’etablissement des faits, chargee 
d’enqueter sur les violations des droits de 1’homme 
commises pendant les combats. 

Au moins sept ressortissants bresiliens, y compris 
trois enfants, ont trouve la mort en consequence des 
incursions militaires israeliennes dans le Sud-Liban. Le 
Gouvernement bresilien a lance une operation sans 
precedent pour evacuer environ 3 000 de ses 
ressortissants. 

Des le debut du conflit, le President Lula da Silva 
a lance un appel en faveur d’un cessez-le-feu et a 
exprime avec vigueur l’espoir qu’un processus negocie 
pourrait mettre fin aux hostilites et aider a instaurer la 
paix et la comprehension. Le President Lula s’est 
entretenu avec le Secretaire general et avec de 
nombreux autres dirigeants internationaux afm de 
contribuer a un reglement pacifique du conflit. Le 


Ministre des affaires etrangeres, M. Celso Amorim, 
s’est rendu a Beyrouth le 15 aout pour consulter le 
Gouvernement, reaffirmer notre engagement a appuyer 
le peuple libanais et apporter une contribution 
appreciable sous la forme de fournitures medicales 
pour dispenser des soins d’urgence a des milliers de 
personnes. 

Le Bresil appuie fermement le cadre prevu par la 
resolution 1701 (2006) pour fournir une assistance au 
Gouvernement libanais, qui devra etendre sa 
souverainete et son autorite sur l’ensemble de son 
territoire, conformement aux resolutions pertinentes du 
Conseil de securite et aux Accords de Taef, notamment 
les appels en faveur du demantelement et du 
desarmement de toutes les milices presentes dans le 
pays. Nous lanfons un appel aux pays qui sont en 
mesure d’aider a renforcer la Force interimaire des 
Nations Unies au Liban (FINUL), a le faire 
rapidement. 

Par ailleurs, nous demandons la liberation des 
soldats israeliens enleves et la creation des conditions 
qui permettront de trouver une solution durable a la 
crise. Une attention particuliere doit etre accordee a la 
question delicate du grand nombre de prisonniers 
libanais detenus en Israel. 

Le Bresil demande a la communaute 
internationale a continuer a accorder son appui en vue 
d’une action humanitaire prompte et de la 
reconstruction du Liban. Nous esperons tous que la 
conference des donateurs qui doit avoir lieu le 31 aout 
a Stockholm accelerera les efforts humanitaires pour 
satisfaire les besoins immediats de la population civile 
et pour mettre en oeuvre progressivement une reponse, 
coordonnee par le Gouvernement libanais, qui vise le 
relevement et la reconstruction. 

Le Bresil ne cautionne pas l’usage de la violence 
pour obtenir ce qui ne peut etre obtenu que par la 
negociation. Des solutions non negociees n’instaurent 
pas la paix. En tant que pays qui croit fermement au 
dialogue et au reglement pacifique des conflits, nous 
soulignons la necessity de la reprise d’un processus 
politique faisant intervenir toutes les parties 
interessees. Le Bresil est egalement convaincu que la 
stabilite depend fmalement de la realisation d’un 
reglement juste, durable et global du conflit israelo- 
arabe sous tous ses aspects. 

La crise libanaise a mis encore plus en evidence 
la paralysie actuelle du processus de paix au Moyen- 
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Orient. Elle a egalement mis l’accent sur la necessite 
urgente de s’attaquer aux causes profondes du conflit. 

La communaute mondiale devrait avoir pour 
objectif principal d’intensifier les efforts deployes pour 
creer les conditions propices a la reprise du processus 
de paix dans la region dans tous les domaines. Dans ce 
cadre, l’une des taches urgentes est la normalisation de 
la situation dans les territoires palestiniens et la reprise 
du dialogue entre l’Autorite nationale palestinienne et 
Israel. A cet egard, les dirigeants politiques 
palestiniens actuellement detenus en Israel devraient 
etre rapidement liberes. 

Le Bresil se felicite de la decision prise par la 
Ligue des Etats arabes de demander une seance de haut 
niveau du Conseil de securite en septembre, a laquelle 
toutes les delegations interessees pourront participer, 
pour examiner la situation au Moyen-Orient. Le Bresil 
souligne la necessite d’amorcer un processus politique 
permettant d’elaborer une strategie assortie d’un 
calendrier approprie pour mettre en oeuvre la vision de 
deux Etats, Israel et la Palestine, vivant cote a cote 
dans la paix et la securite, comme l’ont declare les 
resolutions 242 (1967), 338 (1973), 1397 (2002) et 
1515 (2003) du Conseil de securite. Une telle strategie 
devrait egalement tenir compte de la Feuille de route 
du Quatuor, du principe de la terre contre la paix 
decoulant de la Conference de Madrid et des decisions 
prises lors du sommet de la Ligue des Etats arabes a 
Beyrouth. 

La communaute internationale devrait saisir cette 
occasion de reexaminer le processus de paix au 
Moyen-Orient qui est dans l’impasse et pour mettre un 
terme une fois pour toutes aux conflits qui ont cause 
beaucoup trop de souffrance et de desespoir pendant de 
nombreuses decennies. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. McNee (Canada) {parle en anglais) : Mon 
gouvernement est heureux de voir qu’apres 34 jours 
d’affrontements violents, un cessez-le-feu est 
aujourd’hui en vigueur au Liban. Cependant, comme 
nous l’avons vu au cours de cette fin de semaine, ce 
cessez-le-feu est fragile. Neanmoins, nous sommes 
convaincus que les Gouvernements israelien et libanais 
tiennent tous deux a une veritable cessation des 
hostilites. Les deux gouvernements comprennent que 
les populations israelienne et libanaise ont avant tout 
besoin de securite et de stabilite. 


Le Gouvernement canadien a deja repondu 
favorablement a l’appel urgent a appuyer le Liban. Le 
16 aout, le Canada a annonce la creation d’un fonds de 
secours pour le Liban d’un montant de 25 millions de 
dollars pour repondre aux besoins humanitaires et 
faciliter le relevement rapide, la stabilisation et la 
reconstruction, dans le but d’aider la population a 
reconstruire ses moyens d’existence. Ce nouveau fonds 
s’ajoutera a l’affectation precedente de 5,5 millions de 
dollars versee par le Canada pour les efforts 
humanitaires immediats. Le Canada a egalement 
appuye activement les organismes humanitaires pour 
venir en aide aux civils dans le besoin; il a notamment 
contribue au transport par mer de personnel 
humanitaire et de plus de 140 tonnes de materiel de 
secours. 

Le Canada est aux cotes du Gouvernement 
libanais. Les efforts de reconstruction doivent en 
dernier ressort etre diriges par l’Etat, et non par le 
Hezbollah. 

Tous les Etats membres ont l’obligation de veiller 
au respect de la resolution 1701 (2006), notamment des 
accords conclus avec les deux gouvernements en ce qui 
concerne son application, et a la mise en oeuvre de 
1’embargo total sur les armes. Nous avons tous aussi la 
responsabilite collective de veiller a ce que chacun 
respecte ses obligations en vertu du droit international 
humanitaire. 

Le defi fondamental qui nous attend consiste a 
veiller a ce que le Hezbollah ne se rearme pas et ne 
represente pas a l’avenir une menace encore plus 
grande pour Israel. Le Conseil a approuve a 
l’unanimite une resolution qui definit les elements 
necessaires pour une paix durable. La condition 
centrale est le desarmement de tous les groupes armes 
au Liban, y compris le Hezbollah, de telle maniere 
qu’il n’y ait plus au Liban ni armes ni autorite autres 
que celles de l’Etat libanais. 

Ce n’est pas la premiere fois que le Conseil de 
securite traite de cette question, mais le Canada espere 
que grace a l’adoption a l’unanimite de la resolution 
1701 (2006), ce sera la derniere. 

Le Canada se felicite que le Gouvernement 
libanais ait ordonne le deployment de 15 000 soldats 
dans le Sud-Liban et ait annonce qu’il ne tolererait pas 
d’autres groupes armes sur son territoire. Lorsque 
l’armee libanaise, appuyee par les Nations Unies, 
deviendra la seule force armee visible dans le Sud- 
Liban, l’impact positif sur la region sera enorme. 
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Le Canada deplore que l’lran et la Syrie, les 
fournisseurs d’armes et bailleurs de fonds du 
Hezbollah, n’aient pas encore accepte les termes de la 
resolution. II ne faut pas leur permettre de gacher la 
paix. 

Le Gouvernement libanais doit etre renforce de 
maniere qu’il puisse remplir le role qui est le sien, 
c’est-a-dire pourvoir aux besoins du peuple et le 
proteger. II est tout aussi important que les Libanais 
aient la conviction que leur gouvernement est capable 
de s’acquitter des grandes responsabilites d’un Etat 
souverain. Les pays de la region devraient appuyer les 
efforts qu’accomplit cette jeune democratic pour 
prosperer dans la paix, la stability et la securite sans 
entrer en competition avec les moyens envoyes 
illegalement a des organisations terroristes. II faut que 
la communaute internationale continue de fournir de 
l’aide humanitaire et des secours pour la 
reconstruction. 

(f’orateur pour suit en frangais) 

Alors que le Liban retient l’attention 
internationale, le Canada souhaite saisir cette occasion 
pour reiterer qu’une paix reelle et durable au Moyen- 
Orient passe essentiellement par la recherche d’une 
solution viable, a savoir deux Etats : Israel et la 
Palestine. 

Le Canada appuie le President Abbas et suit avec 
interet les efforts qu’il deploie pour mettre en place un 
gouvernement d’unite nationale. Si le Hamas veut 
reellement aider le peuple palestinien, il doit liberer 
immediatement et sans condition le soldat israelien. II 
doit accepter les principes du Quatuor, a savoir 
reconnaitre Israel, accepter les accords internationaux 
et renoncer a la violence. 

Pour terminer, le Canada a engage des moyens 
importants en faveur de l’aide humanitaire, de la 
stabilisation, de la reconstruction et du renforcement 
des capacites au Liban ainsi qu’en Cisjordanie et a 
Gaza. Nous sommes prets a poursuivre notre 
collaboration, avec les autres Etats Membres pour 
essayer de regler des problemes fondamentaux, afm 
d’instaurer la paix et la securite dans la region. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Soudan. 

M. Abdelsalam (Soudan) (parle en arabe) : Je 
prends la parole au nom du Groupe des Etats arabes. 
Tout d’abord, je voudrais vous feliciter, Monsieur le 
President, pour votre accession a la presidence du 


Conseil ce mois-ci et vous remercier d’avoir convoque 
cette importante seance. Nous felicitons egalement 
votre predecesseur, le representant de la France, pour 
les efforts qu’il a deployes le mois dernier. Je voudrais 
aussi exprimer ma reconnaissance au Secretaire general 
adjoint Gambari pour l’expose complet qu’il nous a 
presente. 

Israel, la puissance occupante, continue de defier 
la volonte de la communaute internationale. La plus 
recente illustration de ce mepris est sa tentative, la 
semaine derniere, d’introduire des soldats en plein 
milieu du territoire libanais en violation de la 
resolution 1701 (2006). Par ailleurs, avec arrogance et 
indifference a tout, Israel continue ses actes 
degression contre le peuple palestinien dans le 
territoire palestinien occupe et la liste des victimes ne 
cesse de s’allonger, tout comme celle des dommages 
materiels. 

Par un acte de provocation et de defiance sans 
precedent a l’egard du droit, de la legitimite et des 
normes juridiques, les forces israeliennes ont enleve et 
detenu des dizaines de responsables palestiniens 
democratiquement elus, en particulier le Vice-Premier 
Ministre et le Secretaire general du Conseil legislatif 
palestinien, qui ont maintenant rejoint en prison des 
ministres et d’autres representants du peuple 
palestinien. 

La maniere sans precedent dont Israel viole les 
principes du droit international humanitaire, 
notamment les Conventions de Geneve de 1949, tue 
des civils non armes, prend les femmes et les enfants 
pour cibles, detruit de maniere deliberee les 
infrastructures palestiniennes et erode les institutions 
de l’Autorite palestinienne, demolit les habitations et 
deplace les populations, cette maniere donne aux 
peuples du monde, qui assistent avec consternation et 
tristesse a ces actes, l’impression que le Conseil de 
securite est totalement incapable de remplir son role de 
garant de la paix et de la securite internationales. Cet 
etat de fait sape la confiance dans les Nations Unies et 
risque d’avoir des consequences terribles pour toutes 
les parties concernees et pour la region tout entiere. 

La poursuite de cette agression flagrante et 
injustifiee represente une violation de toutes les 
resolutions pertinentes de la communaute 
internationale et du droit international. Elle ne peut 
avoir qu’un effet negatif sur la paix et la securite 
internationales et conduire a l’escalade des tensions. II 
incombe par consequent au Conseil d’agir afm de 
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parvenir a un reglement juste et durable du conflit 
israelo-arabe, fonde sur les resolutions de la legitimite 
internationale et sur les principes du processus de paix, 
sous l’entiere supervision du Conseil de securite, en 
mettant en place des dispositifs efficaces et specifiques 
pour une prompte reprise des negociations, qui doivent 
etre assorties d’un calendrier strict et de garanties 
d’application de leurs resultats. 

Parvenir a un reglement du conflit israelo-arabe, 
conformement aux principes du processus de paix et 
aux resolutions pertinentes des Nations Unies, et plus 
particulierement aux resolutions 242 (1967), 338 
(1973), 1379 (2002) et 1515 (2003) du Conseil de 
securite, ainsi qu’au principe « terre contre paix » et au 
retrait israelien de tous les territoires occupes depuis 
1967, y compris Jerusalem, est le moyen ideal pour le 
Conseil de trouver une solution a ce differend et de 
retablir la stabilite dans la region. 

Un tel reglement restera hors d’atteinte tant que 
le Conseil ne prendra pas des mesures decisives et 
concretes pour mettre un terme a l’agression 
israelienne sur le territoire palestinien, et tant qu’Israel 
ne liberera pas tous les prisonniers et detenus 
palestiniens et n’engagera pas des negociations directes 
sur la base des resolutions de la legitimite 
internationale, et avant tout des resolutions du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Algerie. 

M. Yousfi (Algerie) : La delegation algerienne 
voudrait, Monsieur le President, vous exprimer ses 
remerciements et son appreciation pour avoir convoque 
la presente seance du Conseil, comme elle adresse ses 
remerciements au Secretaire general adjoint, 
M. Ibrahim Gambari, pour son expose sur les derniers 
developpements survenus dans cette region martyre du 
Moyen-Orient. 

Le monde entier a assiste, impuissant, a la 
tragedie qui s’est abattue sur le Liban. II a exprime son 
indignation devant les bombardements et les attaques 
aveugles dont ont ete victimes des centaines de civils. 
II a crie son horreur devant les massacres de Cana et 
s’est demande quels objectifs reels poursuivait l’armee 
israelienne en detruisant systematiquement des 
infrastructures de base, essentielles, sinon a rendre 
impossible la vie a de centaines de milliers de 
personnes deplacees. Le monde s’est emu, a juste titre, 
des violations, a grande echelle, des droits de l’homme 
elementaires, du droit international humanitaire 
auxquelles s’est livre l’agresseur qui n’a pas hesite a 


employer des armes destructrices, dont certaines 
interdites. 

Le monde n’a pas compris, non plus, qu’il ait 
fallu tout ce temps au Conseil de securite pour arreter 
cette tragedie, ces destructions et ces massacres de la 
population civile, encore que les echos qui nous 
parviennent font penser malheureusement que tout cela 
n’est pas encore termine. II est certainement urgent, 
afm d’eviter les risques de nouvelles violences, de tout 
mettre en oeuvre pour que les mesures necessaires 
soient prises, y compris le renforcement de la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL), dans 
le cadre de la resolution 1701 (2006) du Conseil de 
securite, afm de faire stopper l’agression israelienne et 
de faire ramener la paix au Liban. 

Si la situation au Liban constitue un drame reel et 
un scandale aux yeux de la communaute internationale, 
que dire de celle qui prevaut en Palestine? Que dire des 
souffrances qu’endure le peuple palestinien depuis 
maintenant pres de 60 ans? Que dire des meurtres a 
huis clos, des violations massives des droits de 
l’homme que l’armee israelienne commet 
quotidiennement dans les territoires occupes? Que dire 
des conditions deplorables dans lesquelles vit tout un 
peuple depouille de ses droits fondamentaux? 

Ma delegation condamne fermement ces 
violations repetees et impunies des droits de l’homme. 
Elle exprime sa profonde preoccupation devant la 
persistance de la puissance occupante a enlever des 
representants d’institutions elus democratiquement, les 
derniers etant le Vice-Premier Ministre et le Secretaire 
general du Conseil legislatif palestinien, et demande la 
liberation immediate et inconditionnelle de toutes les 
personnalites kidnappees, au mepris du droit 
international et au mepris des protestations de la 
communaute internationale. 

L’usage de la force, de la violence et de la terreur 
que l’on impose au peuple palestinien ne resoudra pas 
ce conflit, n’ameliorera pas les preoccupations de 
securite et ne viendra pas a bout de la determination de 
ce peuple a construire son propre Etat et a vivre dans la 
dignite, la paix et la securite. Ces agissements 
condamnables ne feront qu’exacerber davantage les 
tensions et provoquer d’autres violences. 

II est grand temps que cessent ces malheurs. II est 
grand temps que la communaute internationale 
intervienne d’abord pour proteger la population 
palestinienne de la ferocite de l’occupation, de 
l’oppression et de la terreur qu’on lui impose, ensuite 
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pour imposer la paix, une paix offerte par le sommet 
arabe de 2000 et qui est restee sans echo. II est grand 
temps que soient respectees les resolutions pertinentes 
du Conseil de securite relatives a ce conflit et que 
cesse l’eclat des bombes, que cesse la guerre dans cette 
region du Moyen-Orient qui n’a que trop tarde a 
renouer avec la paix et la prosperite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Pakistan. 

M. Hussain (Pakistan) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord excuser l’absence de 
l’Ambassadeur Akram, qui se trouve dans 
l’impossibilite de faire cette declaration en raison 
d’autres engagements. 

Monsieur le President, la delegation pakistanaise 
vous remercie de la maniere avisee dont vous dirigez 
les travaux du Conseil de securite durant ce mois et de 
l’occasion qui nous est donnee de prendre part a un 
debat sur la situation au Moyen-Orient. Nous avons 
ecoute attentivement la presentation faite par le 
Secretaire general adjoint Gambari. 

Quelle que soit la perspective politique adoptee, 
il est clair que le Moyen-Orient est une region troublee, 
au bord de l’abime. Le mois dernier, le monde a ete 
temoin de 30 jours d’une guerre cruelle et injuste qui a 
donne lieu a toute une serie de violations des principes 
et objectifs fondamentaux de la Charte des Nations 
Unies. 

Tout d’abord, le recours a une force 
disproportionnee : aucune provocation militaire par des 
troupes irregulieres ne saurait justifier une attaque de 
grande envergure ni la destruction d’un pays dont les 
forces armees ou autorites nationales n’ont joue aucun 
role dans cette provocation. Nous condamnons 
evidemment les attaques a la roquette menees par le 
Hezbollah qui ont cause la mort de nombreux civils 
innocents en Israel. Mais en meme temps, rien ne 
saurait justifier des bombardements dont les victimes 
ont ete, dans leur grande majorite, des civils libanais 
innocents, y compris des femmes et des enfants. Rien 
ne saurait justifier la destruction aveugle des villes et 
de 1’infrastructure d’un pays vulnerable qui etait en 
train de se reconstruire, apres d’autres conflits et 
d’autres invasions, dans l’espoir de devenir un pays 
pacifique, prospere et democratique. 

Deuxiemement, la guerre a ete le theatre de 
violations flagrantes et repetees du droit international 
humanitaire - a Cana, a Tyr et a Beyrouth. 


Troisiemement, des attaques deliberees, selon 
toute vraisemblance, ont pris pour cible des membres 
du personnel de maintien de la paix, dont quatre ont ete 
tues. Nous comptons qu’une enquete sera menee a ce 
sujet. 

Quatriemement, et c’est la le plus grave, le 
Conseil de securite n’a pas su s’acquitter de sa 
responsabilite principale qui consiste a assurer le 
maintien de la paix et de la securite internationales. 
Pendant 30 jours, le monde a observe, impuissant, les 
bombes et les roquettes continuer de s’abattre sur des 
innocents. 

La resolution 1701 (2006), apres des negociations 
laborieuses, avait marque une avancee decisive par 
rapport aux propositions reques jusqu’a present par le 
Conseil. Elle prevoyait le retrait israelien, appuyait la 
souverainete du Liban sur l’ensemble de son territoire 
et appelait a la reconstruction. Pourtant, le Conseil de 
securite n’en est pas sorti grandi. Apres 30 jours de 
guerre, la resolution du Conseil n’a pu demander 
qu’une cessation des hostilites, inegale et incomplete. 
La paix qui a ete retablie est precaire. Elle a ete mise a 
mal par l’une des parties, qui a tire profit de 
l’ambigui'te de la resolution 1701 (2006). Une 

semblable ambigui'te touche le plan de renforcement et 
de redeploiement de la Force interimaire des Nations 
Unies au Liban (FINUL). Une chose est sure : on ne 
peut pas attendre de l’Organisation des Nations Unies 
qu’elle accomplisse ce qui n’a pu etre impose par la 
guerre. II est de la responsabilite du Gouvernement 
libanais, et de ses forces armees, d’etablir sa 
souverainete sur son propre territoire. 

La communaute internationale doit contribuer 
activement a l’aide humanitaire dont le peuple libanais 
a besoin d’urgence, et qui doit comprendre des vivres, 
des abris et du carburant. Le blocus naval, en plus de la 
destruction du systeme de communications terrestres 
du Liban, est un obstacle majeur au secours 
humanitaire. II doit etre immediatement leve. La 
reconstruction du pays doit aussi etre effectuee dans les 
meilleurs delais, avec l’appui genereux de la 
communaute internationale. Le Pakistan apportera sa 
contribution a la reconstruction et au renouveau du 
Liban. 

II est egalement clair que cette guerre de 30 jours 
a modifie le contexte strategique et politique du 
Moyen-Orient. La disposition la plus ambitieuse de la 
resolution 1701 (2006) se trouve peut-etre dans son 


06-47531 


39 



S/PV.5S15 


avant-dernier paragraphe, qui appelle a l’instauration 
d’une paix globale dans la region. 

II apparait clairement, aujourd’hui plus que 
jamais, qu’aucun des conflits au Moyen-Orient ne 
pourra etre resolu par le recours a la force. Une 
puissance militaire disproportionnee ne peut garantir 
une paix durable si celle-ci est imposee contre la 
volonte d’un peuple, sans tenir compte de ses 
aspirations et de ses droits. On aura beau mettre ce 
peuple a genoux, il se relevera chaque fois pour 
demander la justice a laquelle il a droit. 

De toute evidence, la cause profonde du conflit 
israelo-libanais, la cause profonde de la resistance 
palestinienne et la cause profonde des attentats- 
suicides et des attaques a la roquette reside dans 
l’occupation par Israel, depuis 38 ans, des territoires 
palestiniens et arabes. La repression visible et souvent 
brutale du peuple palestinien est egalement l’une des 
causes principales du recours au terrorisme et de la 
montee de l’extremisme dans le monde arabe et 
musulman. Cette realite politique, aussi desagreable 
soit-elle, ne peut plus etre ignoree. 

La structure d’une paix durable en Terre sainte est 
deja bien connue : elle repose sur la vision de deux 
Etats, Israel et la Palestine, vivant cote a cote a 
l’interieur de frontieres sures et reconnues. Pour faire 
de cette vision une realite, le Conseil de securite doit 
garantir l’application non selective de ses propres 
resolutions, parmi lesquelles les resolutions 232 (1967) 
et 348 (1973), et des dispositions de l’lnitiative de paix 
arabe et de la Feuille de route du Quatuor. 

La tache la plus urgente consiste a mettre un 
terme aux violences perpetrees a Gaza et en 
Cisjordanie, ce qui inclut a la fois les attaques 
israeliennes et les tirs de roquettes palestiniens. Les 
soldats israeliens captures doivent etre relaches, mais 
Israel doit egalement liberer les centaines de 
Palestiniens et de Libanais qu’il detient, y compris les 
ministres et parlementaires palestiniens. Nous esperons 
que les Palestiniens seront en mesure d’unifier leur 
gouvernement et leurs forces de securite. Nous 
demandons a Israel de cesser et d’inverser son activite 
d’implantation de colonies en Cisjordanie, d’arreter la 
construction du mur de separation et de mettre un 
terme au blocus economique et humanitaire impose aux 
Palestiniens. Nous appelons instamment a la reprise 
des pourparlers de paix, sans prejuger des positions des 
uns et des autres. Ces pourparlers devraient aboutir a 


un accord rapide permettant de reprendre la mise en 
oeuvre du plan de paix accepte et de la Feuille de route. 

Un processus de paix parallele devrait etre 
relance entre la Syrie et Israel, qui verrait Israel se 
retirer des hauteurs du Golan et conduirait a un accord 
de paix. 

Nul ne peut ignorer que les problemes auxquels le 
Moyen-Orient est en proie aujourd’hui depassent le 
cadre de l’ancien Mandat pour la Palestine. Le 
reglement pacifique de la violence sectaire et de 
1’insurrection en Iraq exige la cooperation de tous les 
Iraquiens, des voisins de l’lraq et de la communaute 
internationale. 

Le Pakistan forme l’espoir que le reglement 
pacifique des differends au Moyen-Orient ne sera plus 
freine par des echeances arbitraires ou des mesures 
hatives concernant d’autres problemes de la region. 
Cela pourrait attiser le feu qui embrase deja la region. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe) : Nous avons ecoute tres attentivement 
1’expose de M. Ibrahim Gambari, Secretaire general 
adjoint aux affaires politiques, sur le plus long conflit 
traite par l’ONU : le conflit israelo-arabe, qui est aussi 
vieux que l’Organisation. Nous avons egalement 
ecoute tres attentivement les declarations faites par nos 
collegues, les representants des Etats membres et non 
membres du Conseil de securite, qui ont ete unanimes a 
souligner l’importance fondamentale d’instaurer une 
paix globale, juste et durable dans la region du Moyen- 
Orient sur la base des resolutions 242 (1967) et 338 
(1973) et du principe «terre contre paix ». Ils ont 
egalement ete unanimes a declarer que la question 
palestinienne etait la clef de voute du conflit israelo- 
arabe, et non pas l’un de ses aspects comme le 
representant israelien a vainement tente de nous le faire 
croire. 

Nous sommes profondement inquiets de voir que 
la question de l’occupation israelienne des territoires 
arabes figure, mois apres mois, annee apres annee, a 
l’ordre du jour de l’ONU sans que soient appliquees les 
resolutions du droit international visant a mettre fin a 
cette occupation meurtriere qui perdure depuis 
plusieurs dizaines d’annees. Il en resulte que l’ONU et, 
par consequent, le Conseil de securite sont 
responsables et tenus de rendre des comptes, aux yeux 
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des peuples des Etats epris de paix, qui ont du mal a 
comprendre pourquoi il n’est pas recouru aux 
dispositifs prevus dans la Charte et pourquoi il n’est 
pas possible de faire respecter la volonte de la 
communaute internationale telle qu’exprimee dans les 
resolutions 242 (1967) et 338 (1973), adoptees il y a 39 
et 33 ans. En fait, si ces resolutions n’ont pas ete 
appliquees sur le terrain, c’est parce qu’une certaine 
superpuissance appuie aveuglement l’occupation et 
1’agression israeliennes. Comme tous les membres le 
savent, cet appui s’est manifeste, a 43 reprises, par 
l’exercice du droit de veto de la delegation des Etats- 
Unis au Conseil de securite afm de proteger Israel, qui 
refuse de s’acquitter de son obligation d’appliquer les 
resolutions du droit international. 

De l’avis unanime de la communaute 
internationale, la poursuite de l’occupation israelienne 
des territoires libanais, syrien et palestinien est la 
veritable raison de l’instabilite, de l’absence de paix et 
de la montee des tensions dans notre region. Les 
souffrances endurees par nos peuples en raison de la 
poursuite de l’occupation israelienne et de l’appui 
prete par une certaine superpuissance, notamment a 
travers la fourniture de materiel militaire meurtrier de 
pointe, sont devenues intolerables. 

L’opinion publique mondiale a pris conscience de 
l’ampleur du terrorisme d’Etat dont Israel se rend 
coupable depuis des dizaines d’annees a l’encontre des 
Libanais et des Palestiniens. L’opinion publique 
mondiale a egalement pris conscience du zele deploye 
par les politiciens d’une certaine superpuissance pour 
faire obstacle a l’adoption d’un projet de resolution qui 
aurait permis d’instaurer un cessez-le-feu plus rapide 
dans l’agression du Liban par Israel, de meme qu’elle 
sait pertinemment qu’avant cela, la Mission 
permanente de l’Etat en question a exerce son droit de 
veto contre un projet de resolution qui condamnait 
1’agression israelienne contre la bande de Gaza. 

Le conflit israelo-arabe, qui met en peril la paix 
et la securite internationales, touche au cceur des 
responsabilites du Conseil de securite. Malgre tous ses 
efforts pour les transformer en une epopee 
hollywoodienne digne des annees cinquante, le 
representant d’Israel ne peut masquer la veritable 
nature de l’agression commise par Israel contre les 
peuples de la region et de son occupation de nos 
territoires en Palestine, en Syrie et au Liban. Ces deux 
derniers mois, le Conseil des droits de l’homme a 
Geneve a adopte, a une majorite ecrasante, deux 
resolutions condamnant les violations des droits de 


l’homme perpetrees par Israel, puissance occupante, en 
Palestine et au Liban. Le Conseil des droits de 
l’homme a adopte ces resolutions au cours des deux 
premieres seances extraordinaires qu’il a tenues depuis 
sa creation. 

Le rapport du Secretaire general sur l’application 
de la resolution 1701 (2006) (S/2006/670), document 
de 13 pages compose de 65 paragraphes, ne mentionne 
mon pays qu’a deux reprises seulement, et a chaque 
fois dans un contexte positif: la premiere fois, lorsque 
le Secretaire general indique que 107 000 Libanais 
refugies en Syrie suite a l’agression israelienne sont 
retournes au Liban; et la deuxieme, lorsqu’il fait 
reference a l’assistance apportee par les autorites 
syriennes aux Libanais refugies en Syrie. En revanche, 
le rapport du Secretaire general contient des dizaines 
de mentions d’Israel, signalant des violations de la 
resolution 1701 (2006) adoptee par le Conseil de 
securite il y a quelques jours seulement. Le Secretaire 
general souligne en effet qu’Israel a viole la resolution 
1701 (2006) a plusieurs reprises dans les heures qui ont 
suivi son adoption. 

Le fait que l’ONU a adopte plus de 1 000 
resolutions condamnant nommement Israel et 
l’engageant a mettre fin a son occupation des territoires 
arabes en Syrie, en Palestine et au Liban; a cesser 
1’implantation de colonies illegales sur les territoires 
arabes; a mettre un terme a la judai'sation de la 
Jerusalem arabe, a l’enfouissement de dechets 
nucleaires dans le Golan syrien occupe et au non¬ 
respect de l’avis consultatif rendu en juillet 2004 par la 
Cour internationale de Justice ainsi que de la resolution 
ES-10/15 de l’Assemblee generate concernant 
1’edification du mur de separation dans le territoire 
palestinien occupe, montre qu’Israel et ses politiciens 
sont des demons du terrorisme international et des 
suppots du mensonge et de l’hypocrisie. 

Il suffit de signaler, comme chacun le sait, que 
l’acte terroriste commis en 1996 par Israel lors du 
premier massacre de Cana avait provoque la mort de 
104 civils libanais qui avaient trouve refuge dans les 
installations de la Force interimaire des Nations Unies 
au Liban (FINUL). Cet acte terroriste commis par 
Israel a rendu 25 enfants libanais a jamais invalides. 
Cependant, le terrorisme israelien ne s’est pas arrete la. 
Lors du deuxieme massacre de Cana, ce mois-ci, le 
terrorisme israelien a cause la mort de ces 25 enfants 
handicapes. Ce terrorisme n’est-il pas diabolique? 
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Ceux qui fournissent au terrorisme israelien 
l’appui necessaire -y compris le soutien absolu a 
1’implantation coloniale, a 1’occupation, a 1’agression, 
a la construction du mur, a 1’enlevement des membres 
du Gouvernement palestinien elus selon les normes 
democratiques occidentales et a l’arrestation du 
President du Parlement palestinien pour le traduire en 
justice devant une autorite d’occupation sans 
legitimite - portent la principale responsabilite de 
1’escalade de la violence et des tensions dans la region. 
Nos peuples, ainsi que les peuples pacifiques du monde 
entier, ne permettront pas que nos souffrances et nos 
douleurs resultant de l’occupation, de l’agression et du 
terrorisme israeliens soient de temps a autre 
transformees en un spectacle hollywoodien. Bien que 
nous ayons choisi la paix pour une raison strategique, 
si celle-ci ne produit pas les resultats escomptes, la 
resistance sera l’autre choix que nous ferons, comme 
l’a recemment declare le President Bashar al-Assad. 

Les populations de nos pays ne sont pas 
responsables de l’echec des politiques de certains Etats 
qui se prennent pour des « grands » dans notre region. 
Nous sommes surpris par l’insistance avec laquelle les 
capitales de ces Etats alienent nos populations et nos 
cultures pacifiques et ouvertes. Le fascisme, le 
nazisme, L apartheid, le sionisme et le colonialisme ne 
sont pas des produits des cultures arabe et islamique. 
Nous avons participe en tant qu’arabes et que 
musulmans a l’ecriture des plus belles pages de la 
civilisation humaine. Nous avons meme invente 
certains des moyens les plus importants de 
developpement de cette civilisation, au service de 
l’humanite tout entiere. Par consequent, au cours de 
notre histoire nous n’avons jamais connu la haine 
aveugle que ressentent certains contre nos populations 
et nos cultures. Nous regrettons que cela soit le cas, 
dans la mesure ou cette haine ne fait qu’aggraver le 
conflit entre les populations plutdt que promouvoir la 
dialogue et la cooperation. 

Qu’Israel ait construit et mis en service huit 
reacteurs nucleaires - qui produisent du plutonium 
pour la fabrication d’armes nucleaires - sur une 
superficie inferieure a 20 000 kilometres carres est un 
acte terroriste que le Conseil doit aborder resolument et 
rapidement. Certaines grandes puissances ont viole 
leurs obligations internationales de non-proliferation 
pendant des decennies en fournissant a Israel des 
reacteurs nucleaires, de l’eau lourde, des scientifiques 
et la technologie nucleaire. Ces puissances devraient 
s’interroger sur leurs politiques imprudentes et 


irresponsables, obliger Israel a respecter le Traite sur la 
non-proliferation des armes nucleaires et placer ses 
installations nucleaires sous controle international en 
vue de mettre fin a la politique de terrorisme nucleaire 
d’Israel dans la region. 

Lors de leur recente conference au Caire, les 
ministres arabes des affaires etrangeres ont souligne le 
role central que joue l’Organisation des Nations Unies 
dans la recherche d’un reglement juste, global et 
durable du conflit arabo-israelien, conformement aux 
termes de reference du processus de paix et aux 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, en 
particulier aux resolutions 242 (1967) et 338 (1973) et 
au principe « terre contre paix ». Les ministres arabes 
des affaires etrangeres ont egalement decide de 
demander au Conseil de securite d’organiser une 
seance au niveau ministeriel en septembre 2006 pour 
examiner un reglement du conflit arabo-israelien par le 
Conseil de securite. Ils ont pris cette decision car ils 
sont convaincus qu’il est necessaire que le Conseil 
assume les responsabilites qui lui ont ete conferees en 
matiere de protection et de maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

Le conflit arabo-israelien n’a pas commence il y 
a deux mois avec la capture d’un soldat israelien a 
Gaza et de deux autres soldats au Sud-Liban. II a 
commence il y a des decennies et il est 
malheureusement aussi vieux que cette Organisation 
internationale. Que le representant d’Israel ou d’autres 
jettent de l’ombre sur ce point est inutile. Le conflit 
arabo-israelien a commence avant que le Hamas 
n’assume le pouvoir en Palestine par le biais 
d’elections democratiques. Le conflit arabo-israelien a 
commence avant 1’emergence du Hezbollah au Liban 
en tant que force de resistance a l’occupation 
israelienne, qui s’est poursuivie pendant 25 ans bien 
que le Conseil ait adopte la resolution 425 en 1978. 

Pourquoi Israel n’a t-il pas accepte depuis des 
decennies le rameau d’olivier tendu en signe de paix 
par les Arabes? Ce que nous savons a cet egard c’est 
qu’a chaque fois que les Arabes ont tendu la main en 
signe de paix vers Israel, la reponse israelienne a ete 
negative, violente et terroriste. Comme le savent les 
membres, apres la premiere initiative de paix arabe, a 
Fez en 1982, la reponse israelienne a ete d’envoyer 
Sharon attaquer le Liban et occuper Beyrouth. Lorsque 
les Arabes ont une fois encore en 1996 tendu la main 
en signe de paix, le resultat a ete qu’Israel, une fois 
encore, a attaque le Liban et en a occupe certaines 
parties. Lorsqu’au sommet de Beyrouth en 2002 les 


42 


06-47531 



S/PV.5515 


Arabes ont lance a nouveau une initiative de paix, la 
reponse israelienne a ete, alors que les dirigeants 
arabes etaient encore a Beyrouth, de perpetrer les 
massacres de Djenine et de Naplouse. 

Telles ont ete les reponses israeliennes aux 
initiatives de paix arabes. C’est la raison pour laquelle 
nous demandons au Conseil d’aborder resolument et 
serieusement le conflit arabo-israelien lors d’une 
seance prochaine en septembre lorsque les ministres 


arabes seront presents pour examiner la question avec 
les membres du Conseil afin de trouver un reglement 
qui soit conforme aux resolutions internationales 
contraignantes. 

Le President (parle en anglais) : II n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil de securite a 
ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 14 h 10. 
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